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NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Cette pièce, empruntée à une époque éloignée, reproduite 
aujourd'hui en langue française, ne manque pas d'opportu* 
nité dans les préoccupations actuelles. Les sagrs de tous les 
pays, tout en couvrantd'un blâme sévère lesempiétementsde 
la Russie, répèlent d'une voix unanime : /^or^iVer occupa 
portuml Néanmoins il est prudent, il devient même indis* 
pensable do consulter Tiiistoire, cet oracle sibyllin des temps 
modernes, pour juger jusqu'à quel point, lors(|u'il s'agit d'un 
agresseur dont le savoir-faire est connu de longue date, on 
peut garantir la sécurité du monde par une politique basée 
sur le seul désir de la paix, érigée en système. 

Ouvrons donc les dossiers des doux parties antagonistes. 
D'un côté, nous voyons des États indépendants, /constitués 

12 
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plus ou moins sur le principe de la liberté, livrés au mou* 
vement de leur vie intérieure, préoccupés de systèmes poli* 
tiques, de partis, d'intérôts de dynasties ^ de commerce, 
d'industrie, dé philosophie, d'arts, de lettres. Ce qu'ils am- 
bitionnent par dessus tout, ce sont ces conquêtes morales 
ou industrielles que poursuit l'homme libre, qu'encourage 
la société émancipée, et qui profitent au monde entier. Les 
États du système européen, petits et grands, malgré la di- 
versité de leurs intérêts respectifs, malgré tes jalousies et 
les passions dont ils peuvent être susceptibles , continuent 
leur existence, sans courir risque de voir leur indépendance 
menacée par des empiétements réciproques. Entre eux il y 
a ledroit des gens. Si une fièvred'ambilion s'empare de l'un 
d'eux, elle ne peut être que passagère* 

De l'autre côté , se présente un antagoniste formidable, qui 
est, au fond, depuis qu'il existe, toujours le même. Étraa» 
ger par sa nature aux entraves intérieures, inhérentes aux 
États libres, il n'a d auli'es soucis que de se préparer les oc- 
casions de conquêtes qu'il poursuit d'après un système inné 
et traditionnel. Par son audace, sa ruse, la précision de ses 
calculs, il sait toujours aveuglei*, dérouter, désunir ses ad- 
versaires et les faire marcher graduellement à ses Ans. La 
Russie, il faut ne jamais le perdre de vue, c'est une incar- 
nation de cette force fatale des masses, qui s'est toujours 
manifestée dans Thistolre du monde avec son rôle mysté- 
rieux, pour traverser, vivifier peut-être, peut-être aussi pour 
ohàtter ces autres forces plus nobles, appelées à mettre en 
]éu, à développer le principe divin de Thumanité. C'est cette 
force des masses, fille de l'Asie, élevée à côté du berceau de 
Thumanité, qui apparaît dans les anciennes annales du 
monde, se heurtant, sans succès d^abord, contre les jeunes 
républiques de la Grèce; c'est elle qui, par des efforts sécu- 
laires, parvint à ébranler et à faire crouler le plus solide 
empire du monde; c'est elle enfin, qui, dans l'histoire mo- 
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derne, civilisée à sa manière, se rue constamment sur TEtt* 
rope. Pom* elle, le droit des gens n'existe pas. 

Pendant les xt*, xyi* et xtii* siècles, l'Europe occidentale 
connaissait à peine la Hoscovie , et ne se doutait pas des 
dangers qui couvaient dans son sein, parce qu'une barrière 
solide, noble, chevaleresque, analogue à elle dans son 
mode d'existence, la séparait de ces dangers, et semblait l'en 
garantir à jamais. Au commencement du xvni* siècle, la 
digue, mal appréciée, mal entretenue et minée même 
par l'Occident, fléchit, et le débordement a commencé. 

L'empire des Jagellons» à l'époque de sa prospérité, mar- 
chait à régal de tous les autres États européens en étendue, 
en vigueur, en influence. Fondé et grandi par l'esprit chré- 
tien, il prit bientôt toutes les allures des sociétés libres et 
civilisées. Fusion des provinces, — débats des diètes, — ef- 
fervescence des diétines, — conversion des païens, — érection 
d'évéchés , — disputes religieuses , — perfectionnement des 
lois, — culture des lettres, — colonisation des steppes, — 
intervention noble et désintéressée dans les affaires des voi- 
sins, — telle est Thistoire de l'adolescence de la Pologne 
aux XV* et xvi* siècles. Ce vaste pays, jadis le grand chemin 
des barbares pendant le moyen âge, en s'organisant rapide- 
ment sur des principes sympathiques avec les États de l'oc- 
cident, devenait, par son existence indépendante, garant 
du repos de l'Europe. 

Cependant, au delà de la Pologne, s'élevait, sur des prin- 
cipes tout à fait opposés, la puissance moscovite. Ne présen- 
tant d'abord qu'une agglomération de peuples barbares, 
pauvres, sans nationalité, sans patrie et presque sans reli- 
gion, comme un corps inanimé, elle attendait un souffle 
vivifiant. D'après les chroniques russes, Moscou, capitale de 
cet État d'abord si frôle, fut fondée sur la tête d'un bommt 



170 MANIFESTE DE GUERRE 

libre et sur sa propriété conBsquée (i). Lorsque les hordes 
de Genghis-Klian envahissaient, au xiii* siècle, les confins 
de l'Europe, et que d autres peuples slaves couraient à leur 
rencontre, la Hoskovie s*esquiva prudenament de la lutte, 
eu recevant humblement le joug des Mongols; le seul hon- 
neur qu'elle osa briguer fut la fonction de receveur général 
des khans» dans les principautés de la Sla vie envahie. 

Admirable par un avilissement qui fut son salut et par sa 
prudence de serpent, elle parvint, pendant ce long esclavage, 
à inoculer à son peuple, encore sans âme et sans baptême 
politique, le principe de vie des Mongols. C*est là l'origine 
vraie , incontestable et incontestée de la puissance russe. 
Aujourd'hui même elle se trahit par les faits que rapporte 
le Moniteur du 19 juillet dernier, où il est dit: Qu'en Chine, 
gouvernée par une race de Tartarcs, la Russie, pour parvenhr 
à ses fins, se place au rang des pays tributaires de ce gou- 
vernement. — ArUiquam exquirite matrem ! 

A peine afl'ranchie du joug des Tartares, la Moscovie, forte 
de son énergie nouvellement acquise, commença, avec une 
hardiesse et une suite sans exemple, rat'fligeante histoire 
de son agrandissement. En poursuivant avec une férocité 
inouïe la conquête et la dénationalisation des républiques 
slaves ses voisines, elle jetait instinclivenient des ngards de 
convoitise vers des contrées lointaines et vers un ave- 
nir reculé. Elle a pris, dès lors, à tâche d'étudier le champ 
des rêves de son ambition, et ce champ s'étendait sur toute 
l'Europe qu'elle savait vaguement avoir été jadis envahie 
^ par les hordes qui l'avaient précédée. Depuis Iwan 111 , 
« l'Europe n'était plus étrangère à ce gouvernement nou- 

(1) Georges, arrivé sur les bords de la Moskowa, dans les villages 
d^Éticnne Koaichko, riche seigneur, le fit punir de mort pour un 
manque de respect; et charmé de la beauté du site, 11 y a fondé 
lue %ille. (Karamsine, t H, p. 373.) 
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» veau. Les grands-ducs de Moscovie cherchaient avec avi* 
» dité'à connaître à fond les relations respectives des monar- 
ï>ques européens, les alliances et les inimitiés des divers 
» États « le montant de leur revenu, le nombre de leurs 
«troupes, les sources de leurs discordes intestines, les 
» avantages immédiats ou éloignés qui pourraient s'y pré- 
D seuter à leur politique invariable et vigilante (1). & Ils y 
parvenaient avecd autant plus de &cilité qu'on les prenait, 
eux et leurs ambassadeurs, pour des barbares ignorants. 
C'est ainsi que la diplomatie qui, dans FEurope occidentale, 
ne s'appuyait le plus souvent que sur des intrigues ou des 
éventualités du jour, devint, en Russie, un élément réel de 
puissance, une science sérieuse, continue, héréditaire, tou- 
jours conforme à ses vastes desseins, et dont les résultats, 
plus que ses victoires , ont amené l'Europe au dilemme 
formulé à Tile Sainte-Hélène. 

La conquête de l'empire de TOrient était toujours un doux 
rêve de l'ambition moscovite (2}. L'ineptie et l'imprévoyance 

(1) Karamzine* 

(2) Le8 Varègues qnl dans le x* siècle envahirent les pays slaves 
et prirent le nom de Russes, mais qiron ne doit pas confondre 
avec les Moscovites, commencèrent dans le siècle suivant à infes- 
ter Tempire des Grecs. Du temps de la dernière incursion, qu'ils y 
filent par mer et par terre, en 10^3, une main incJhnue a mis 
danJesiinemeni sur la statue de Bellerophon, à Constanliiiople, 
une inscriplion portant la proptiéiie : que les Russes devaient s'em- 
parer un jour de la capitale de Tempire d'Orient. Cette inscriplion 
était probablement fœuvre de la diplomatie varèj^ue, mais le temps 
en a été mal choisi. Car II est à remarquer, que la manifestaiton 
de l'oracle fut suivie d'un déhastre des Varègues et bientôt d'une 
dlssoluiion de leur monarchie. D'ailleurs, la statue de Bellerophon 
fut fondue par les croisés français, lors de la prise de Consiaïui» 
nople duns le xui* siècle. Celte circonstance pourrait de nos jours 
douner lieu à une autre prophétie. 
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des cabinets d*Occident, ont le plus contribué à fournir à ce 
rêve des chances sérieuses de réalisation. Déjà, au commen- 
cenrient du xvi* siècle, on vit la Moscovie, s*înspirant de la 
haine contre la France, à cause de son alliance avec les sul- 
tans, envoyer à la cour d'Espagne, à travers l'Europe, ses 
ambassadeurs, sous Tapparence de marchands, offrir, à 
rémule de François I*', 15,000 hommes de cavalerie dans 
la guerre contre la Turcfuie, dont le projet s'agitait vague- 
ment dans les vœux du monde chrétien. Jean Dantiscus, 
évéque de Culm, ambassadeur de Sigismond I*% roi de Po- 
logne, résidant près de la cour du jeune empereur à Valado- 
lid, mandait à son roi, dans sa dépêche du 17août 1527, l'ar- 
rivée de ces ambassadeurs singuliers, qui présentaient, d*un 
côté, à Charles-Quint des propositions de haute politique, et 
vendaientdeVautreauxEspagnolsleurs marchandises, parmi 
lesquelles se faisaient remarquer, comme emblème de leur 
puissance et de leur industrie nationale, les célèbres fouets 
de Moscovie (1). Bientôt les empereurs d^ Allemagne, tout 
garantis qu'ils étaient par la Pologne de ce protectorat russe, 
qui, de nos jours, pèse d'un poids de si mauvais augure isur 
la maison d'Habsbourg, oublieux des services émtnents que 
la Pologne leur avait rendus en contribuant à l'accession 
des royaumes de Hongrie et de Bohême à leur couronne, se 
hasardèrent, avec une imprévoyance et une légèreté éton- 
nantes à rechercher à son préjudice des alliances chanceuses 
avec la Moscovie. L'interrègne survenu en 1572, après 
la mort du dernier Jagellon, fournit un nouvel élan à cette 
propension aveugle. L'empereur Maximilien II , rivalisant 
avec le duc d'Anjou, proposait pour candidat au trône de 
Pologne son fils Ernest. Pour donner un appui à cette éleo« 
lion, il resserrait ses relations avec la Moscovie, et la flattait 
jusqu'à prendre en considération les propositions du czar 

• 

(1) Vcndebant hic publiée merces suas: flagella, etc...,8antqiie 
igitur a multis hue derisi, et pro bestlis habili. — Dantiseui* 
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sur un partage de cette même Pologne dopt il ambitiorinail 
la couronna pour son fiU. Le bon instinct delà nation po- 
lonais prévalut, Henri III devint roi de Pologne; ges a*»» 
bassadeurs acceptèrent en gon nom et en eelui du roi tràa 
clirétien las Pa^ta Cpnv^ia^ dont un dea articlea porta ; a Of^ 
9 ferunt ac apondeut iid#m oratorea, atatibui et ordiniboa 
9 regni, nomine pbri«tiania»imi rfgi«, in uiun^^ bfUif cPfîtri 
9 Moaotiorutn principem, quatuor uiilHa Ya^conum peditufli 
«eleetis^imorumt quibu^ etiam stipendia in m% menaaa 
» christianissimua re^ par^olvem d#bebit.. 9 Irrité à juati 

titre de ces résultats, Iwan le Terrible, expédia sur-le-champ 

vn envoyé à Majtimilien JJ, k Telfet d*ftrrôter Henri IH dans 
ion voyaga À Varsovie, Ce»t à i^ette oi^oa^ion qu'il mandait 
à /Bon allié impérial : « Noua ré^unirooa nos efforts, pour qui 
a la Pologne ^t la l^itbuanie ne noua échappent plua^ a Et 
comme la Huaaie ne manquait jamais de ae proçlamar là 
protectrice ofQeielle de Diumanité* Ifi^an, bourreau* nageant 
dans 1^ flots du plus noble sang d# ses sujets, ne maoqiiA 
pas d'ajouter dans sa missive à l'en^peraur ; i^y^s dépk»*^! 
9 won /rère« r^rible maaaa^^re de tant d'innocents ^aoa 
» h journée de la Saint^Bartbélemy I Tous les monarqyas 
a éirMms doivent s'en aWiger I a A la suite de ^tte eoteqn 
intimé, Cobent^el, ambassadeur impérial à Vosam^m 1677f 
stimulant Tambition moscovite, disait au czar dans m âl^ 
cours soltJonel : v^ Toute TEurope se joindra à vous , pour 
» détruire d'un seul coup, par terre et par mer> Torgueil- 
» leu§e puisswce des Ottomans, Repoussons les Turcs à$ 
» Constantinople , et que raocien empire d'Orient tomb^ 
»spus vos lois, .6 §[mnà c^ar! Voilà le vœu que forme 
;? J'empereur. » Nous ajoutons ; Voilà les secrets de la puis- 
sance russe! Le Jjesselrode du temps aurait pu dire è ap» 
aouverain i « Nos rapports avec les grandes puissaupeseuFO^' 
9 péeun^ 04^ m^§ offrent qued.es sujets de satisfaction j[i), $ 
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Ces errements politiques, aussi pernicieux dans leurs con- 
séquences, passèrent peu à peu des nDyslères des cabinets 
dans le domaine de Topinion publique. Des publicistes, des 
philosophes , des littérateurs, dont le cœur d'aimant se 
tournait vers le nord, conxmencèrent, à r«nvi, à encenser 
l'idole de la Russie et à fraver ainsi le chemin à ses en- 
treprises. Bientôt des révolutions et des coalitions qui ea 
résultèrent, finirent par introduire ce clieval Iroyen au 
centre des affaires européennes, et Tallié de circonstance 
devint le dominateur impérieux et permanent. 

De nos jours, les États d'occident, tout en conservant des 
relations amicales avec la Russie, tout en maintenant la 
paix, n'en sont pas moins au fond en état de guerre sourde 
et permanente contre elle. Pour s'en convaincre on n'a qu'à 
jeter les yeux sur ces forces gigantesques de terre et de mer 
qu'au grand détriment de leurs finances ils sont obligés 
d'entretei^ir, sans aucun résultat salutaire, si même, d'un 
moment à l'autre, elles ne sont pas entraînées à en produire 
de funestes. I^s temps changent. Personne ne peut maî-^ 
triser les circonstances qui créent une entente sincère entre 
les États, et qui, pour produire des résultats, imposent 
l'ubligation d'agir. Sans un plan bien arrêté, sans une dé- 
cision énergie] ue, les chances heureuses que la Providence 
amène passent souvent comme une pluie bien faisan te sur un 
champ sans semence, tandis qu'une main ennemie est là 
pour y semer la zizanie. En cet état de périls, l'Europe occi- 
dentale, pour les conjurer, jette de temps en temps des re- 
gards insinuants tantôt vers l'une tantôt vers l'autre des mo- 
narchies qui avoisinent lempire russe, se berçant de l'espoir 
de trouver en elles quelque garantie de sécurité. Vœux et 
attente inutiles. L'admirable prévoyance de la Russie a su 
mettre des entraves permanentes à toute opposition hostile 
et sérieuse de ses voisins immédiats. La Prusse et l'Autriche, 
à leur grand regret, nous n'en doutons pas, ne sont à cet 
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égard que des fossés, Qvec ponts-levis, de h citadelle du 
czarat. Attaquez-vous la Russie? Vous trouvez à ses fron- 
tières des précipices. Étes-vous attaqués à votre tour? Les 
ponts se baissent et [^agresseur marche en sûreté, 

A l'époque dont nous allons nous occuper, VEurope jouis- 
sait, sonsce rapport, d*uue tranquillité parfaite. Une barrière, 
seule possible, la Pologne, existait entre elle et la Mosco- 
\ie. L'Iiisloire de son partage, l'époque la plus déplorable 
du monde chrétien, explique suffisamment comment cette 
sauvegarde éprouvée de la chrétienté est devenue la victime 
d*une des plus atroces conspirations que le génie du mal ait 
osé mettre en pratique. Pour le moment nous nous bornons 
à rappeler les circonstances qui ont contribué à aplanir le 
chemin à la violence. Tandis que la Moscovie, forte de son 
despotisme bien enraciné, augmentait^ sans entraves ses 
ressources, ses possessions et son ambition, la Pologne su- 
bissait les conséquences toujours fatales de la forme répu- 
blicaine dans une société encore à Tétat de minorité. Les 
libertés de toutes sortes, garanties, — le gouvernement à bon 
marché, — les impôts les moindres possible, — point d'ar- 
mées permanentes, toujours dangereuses, — point de for- 
teresses, toujours instruments de despotisme, — douceur de 
la paix, — spéculations intellectuel les, — toutes les réalités 
et tous les rêves des nobles instincts de Thomme, la Pologne 
en avait la pleine jouissance. Mais la force de l'État, l'élan 
de rinitiative que demandait impérieusement sa position 
au milieu de voisins entreprenants, manquaient de plus en 
plus. Certes la liberté peut toujours dans ses grands moments 
déployer une puissance irrésistible contre toutes les énergies 
du despotisme; aussi la Pologne remportait-elle des victoires 
éclatantes qui retentissaient dans les pays les plus éloignés, 
et faisaient chanter des Te Deum à Rome, à Toccasion de 
ses triomphes sur les schismati(|ues. Il n'était pas toutefois 
dans la nature de son gouvernement de profiter de ces vie* 



176 MANIFESTE DE GUERRE 

toiret, de combiner des plans ultérieurs, de les es^éouter 
avec persistance; de sorte que, n'étant Jamais vaincue en 
rase campagne, elle voyait, sans pouvoir y remédier, dimi« 
nuer et ses possessions et son influence. En 1&79, la Mosco- 
vie lui ravit la suzeraineté du Grand-Nowogrod ; — en 1515, 
le duché de Smolensk;*^en 1563, le palatinat de Polotsk; 
— en 1576, une partie de la Livonie 

La République de Pologne, orgueilleuse de sa liberté, «-» 
forte de son aristocratie puissante, éclairée, chevaleresque; 
—confiante dans son étendue, se« ressourcea et nQ$ relationa 
avec les nations civilisées ; -^ dédaigneuse de la barbarie de 
ses ennemis, présente, sous plusieurs rapports, une analogie 
avec la position actuelle de l'Europe occidentHle. En tliéo-^ 
rie, nul doute sur leur supérii)rité et leur prépondérance k 
l'égard de l'ennemi; *<^en pratique, la Pologne reculait, 
commerecuieaujourd'bui l'Europe; laRussieavan^itdlor# 
comme aile avance encore sous nos yeux« Quand on le ré^ 
signe à céder, la pente semble douce êi VabUm lointuio* 
Fmlii deicemuê ovemil 

A quoi se réduiraient les destinées des natiouis^ » dlea 
n'étaient pas capables d'obéir au ;^ntiment du devoir, à la 
voix de l'honneur, aux aspirations de la gloire? Apr^a la 
premier réveil» qui peut leur être pénible, une Mè^ nobles 
grande se foit l'idée populaire; un bomme d'action, davient 
maître de la position* 

Etienne Batbory fut élu roi de Pologne, en 4576. Ilconnait 
la génie de la nation qui lui a confié sa fortune. Il n'ignora 
pas la puissance dont disposa la Russie. Avec A(),QOO bomr 
me$ de troupes, qui sortant à sa voix ço9Mm par enchanta* 
ment de terre, Batbory u'bésite pas, pour reconquérir la 
Livonie et rétablir la prépondérance de sa couronne, d'allar 

.attaquer las b»oombrobl(s$ fbrcea d'Iwaj?« qva la^ \^^mm 
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russes comparent aux armées de Xerxès. En pleine marché 
à Swir, il fait publier son manifeste de guerre contre la 
Moscovie. Nous le mettons ici sous les yeux du lecteur. 

Une proclamation à une armée marchant aux combats 
pour revendiquer les droits sacrés de la patrie, — armée faible 
en comparaison des forces prépondérantes de Tennemi, -^ 
une proclamation noble de confiance dans la justice divine, 
publiée à l'ouverture d'une campagne qui fut couronnée 
des plus éclatantes victoires, c'est là sans doute un docu- 
ment que l'histoire du monde doit conserver et reproduire 
avec orgueil et respect. 



Etienne^ par la grâce de Dieu, roi de Pologne, 
grand-duo de Lilhuanie, de Rassie, de Prusse, de 
Mazovie, de Samogilie, de Livonie, et prince de 
Transylvanie, à ses soldats de toute nation et dé 
tout grade. 

Il n'est assurément personne de toos qni ne cou* 
naisse toute Tétenduo des dommages que le grand* 
duc de Moscovie a fait éprouver de nouveau à noire 
royaume de Pologne et à noire grand-duché de 
Lilhuanie ; el qui ne soit persuadé que nous pre^ 
nons aujourd'hui les armes, non pas trop tôt, mais 
peut-être même trop tard, et par les plus jusles 
motifs. Cependant, comme nous ne saurions trop 
salisCaire notre désir de prouver que nos entreprises 
et nos actions sont appuyées sur Toquité et ia jus* 
tice, nous tenons à en convaincre ceux que celle 
gawra intéresse. Noos avons dope pensé qu'il était 
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de notre devoir d'informer nos armées composées 
de soldais de noire royaume de Pologne, du grand- 
duchéHie Lilhuanie, de Hongrie, de Germanie, et 
d'autres nations étrangères, de tous les démêlés, 
même los plus récents, qui se sont élevés depuis 
notre avènement au trône entre nous et le grand- 
duc de MoscQvie. Ils verront clairement que nous 
n'avons rien néglige, suivant notre devoir de prince 
catholique, pour éviler relTusion du sang chrctieut 
et rétablir sur les l)asos de i*équité la bonne intel- 
ligence entre nous et notre ennemi, mais que toutes 
ses entreprises et tous ses actes, accompagnés 
d*tnjures contre nous, ont eu pour but la conquête 
et la ruine de nos forteresses, de nos villes, des 
pays soumis à notre domination, et notre propre 
déshonneur. 

Aussitôt que nous fûmes monté sur ce trône, 
nous en informâmes les autres princes chrétiens 
au nom des ordres de lËiat^ Nous envoyâmes au 
grand-duc de Moscovie nos internonces pour lui 
apprendre l'accroissement de notre dignité et de 
notre puissance, et lui témoigner notre vif désir de 
rétablir la paix entre les deux royaumes et de la 
conserver. H les assura verbalement de ses bonnes 
dispositions, de sa bienveillance pour le nom et le 
sang chrétien, et leur remit un sauf-conduit pour 
une ambassade plusconsiderable.il nous informa, 
en outre, par une lettre particulière, qui est encore 
en ce moment entre nos mains , qu'il avait donné 
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ordre à ses sujets de s^abstcnir de toute injure et 
méfait à notre égard tant que dureraient 1(!S négo- 
ciations, en nous priant d*en agir de même dans 
nos Ëtats. Bien qu'il ne pût si adroitement dissimu- 
ler, qu'il ne se trahit par des expressions blessantes 
pour notre dignité, nous pensâmes que là se bor- 
nerait son orgueil, qu'il reviendrait dans la suite à 
de meilleurs sentiments, et songerait à la paix pu* 
blique et au salut do ses sujets. Nous ajoutâmes 
foi à ses afQrmations. En conséquence , ordre fut 
donné à nos sujets de suspendre toute hostilité 
avec les Moscovites, et nous envoyâmes au duc de 
Moscovioy lui-môme, une ambas^'ade composée des 
plus hauts dignitaires de notre couronne, Tillustre 
Stanislas Kryski, Palatin do Mazovio, Nicolas 
Sapiehi, Palatin de Minsk, et Théodore Skumin, 
trésorier do notre cour de Lithuanie. 

Tandis que nous prenions ces mesures, il violait 
ses promesses Pour nous, comptant sur sa bonne 
foi, nous étions bien éloigné de craindre quelque 
hostilité, lors du départ de nos ambassadeurs, et 
nous nous rognrdâmes comme à Tabri de tout dan- 
ger. Tout à coup, sans déclarer ni la trêve rompue, 
ni la guerre commencée, lui-même accompagné de 
son fils aîné, il envahit la Livonie à la tête de ses 
troupes. Il soumet nos sujets par la ruse et la tra- 
hison; et le fer et la flamme à la main il marche 
contrôles chrétiens auxquels il ravit leurs femmes, 
leurs enfants, leur liberté et leur vie. Il profite de 
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la nécessité qui nous retient sur les frontières de 
notre royaume pour surprendre quelques unes de 
nos places fortes. Dirai^je les cruautés, qui mar- 
quent le passage de ses soldats? Raconterai-je 
comment ils faisaient mourir leurs prisonniers au 
milieu des plus affreux supplices? — Les infamies 
auxquelles ils condamnèrent les femmes les plus 
nobles et les plus vertueuses? Avec quelle joie 
féroce ils se baignaient dans le sang des chrétiens 
et toutes les cruautés auxquelles ils s'abandonnè- 
rent? Le temps ne me le permet pas» et ceux qui 
ont survécu à ces tourments, ou qui ont échappé 
de quelque manière à leur barbarie, vous les altes*- 
teronU 

Déjà nos envoyés atteignaient les frontières de 
la Moscovie, lorsqu'ils reçoivent la nouvelle inat» 
tendue des hostilités. Ils s'arrêtent sur les confins 
mêmes de la Moscovie, et s'empressent de nous ins« 
truire de la rupture de la paix, que le grand-duc 
jurait de respecter dans ses lettres. Cependant, 
bien que nous ayons ressenti vivement cette injure, 
nous avons cédé au désir d'épargner le sang des 
chrétiens et de rétablir la paix et la tranquillité, 
sans que des provinces chrétiennes, de part et 
d'autre, aient à l'acheter au prix de nouveaux ra- 
vages et de plus grands désastres* Nous avons or<* 
donné à nos ambassadeurs de poursuivre leur route 
et de parvenir jusqu'au grand-duc de Moscou, pour 
savoir de lui-même commeat il eoteudait coniser- 
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ver la paix avec nous; — pour réclamer les pro- 
vinces qu'il nous avait enlevées à celte époque 
contrairement aux termes de ses lettres ; enOn pour 
lui demander entière réparation des maux qu'il 
avait attirés sur nos sujets. Qu'arrive-Ml? Nos 
ambassadeurs étaient en sa présence; le Moscovite 
avait commencé à conférer avec eux par Tintermé- 
diaire de quelques uns de ses favoris, lorsque tout 
à coup il s'abandonna à l'orgueil et à la violence 
de son caractère. Il ne voulut pas entendre parler 
d'accommodement au sujet de la Livonie, et dé- 
fendit même de faire mention de cette province. 
Il insulta, soit verbalement, soit par écrit, notre 
personne et notre dignité en termes dont la violence 
ne convient ni k un roi, prince chrétien, ni même 
à un simple particulier. Il fit valoir ses droits sur 
notre royaume de Pologne et sur le grand-duché 
de Lithuanie, par je ne sais quels titres sans va«- 
leur. Ces droits, il les réclamait comme étant le 
quatorzième descendant d'un Prussus, dont per- 
sonne n'a jamais entendu parler et qui n'a même 
pas existé, qui était, disait-il , le frère d*Octave 
César et le fondateur de sa famille. C'était au nom 
de cette prétendue descendance qu'il réclamait le 
royaume de Pologne tout entier et le grand-duché 
de Lithuanie. Il Gt cette revendication de notre 
couronne, lorsque déjà nos ambassadeurs, aprèsde 
longues et nombreusesconférences avec les conseil- 
lers moscovites, qu'il avait désignés pour cet objet, 
âvtûeat réglé les conditions d'une nouvelle trêve; 
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lorsqu'ils avaient rédigé les lettres dans lesquelles 
ils reconnaissaient ce qui avait élé stipulé de part 
et d'autre; et enfin, lorsque déjà io grand-duc de 
Moscou les avait reçues. Mais bien loin de leur 
remcUre une copie exacte des lettres qu'il avait 
entre les mains et qui renferniaient les véritables 
conventions reconnues par nos ambassadeurs et les 
conseillers moscovites, il modifia les clauses. du 
traité à son gré et à sa fantaisie. Il ne voulut pas 
que la trêve regardai la Livonie; de plus il exigea 
que dorénavant nous le reconnussions pour le 
paître de cette province, y compris le duché de 
Courlande, et de tous les pays soumis à notre do- 
mination jusqu'aux frontières de la Prusse, c'est- 
à-dire, d'une partie de la Lithuanie elle-même. 
Ces lettres ainsi modifiées, il jura d en respecter 
les clauses, et contraignit par la force nos ambassa- 
deurs à les prendre. 

Instruit de ce fait par nos ambassadeurs avant 
leur départ de Moscovie, nous envoyâmes au grand- 
duc un internonce, choisi parmi nosgenliLsliou)mes, 
le noble Pierre Haraburda,qui lui porta l'assurance 
par écrit que nous voulions rester en paix et en 
bonne harmonie avec lui dans 1 intérêt des chré- 
tiens. Nous lui prouvions clairement, que s'il vou- 
lait que chacun 'de nous prononçât le même ser- 
ment, il fallait comprendre dans une même paix et 
nous et nos provinces, car il n'était conforme ni à 
l'honnêteté ni à la raison qu'un serment, dont là 
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but était la paix entre deux princes, amenai la 
guerre au sujet de telle ou telle province. Ce qui 
est le gage le plus respectable de la bonne harmo- 
nie devait-il laisser place à des causes d*hostilité? 
Il convenait à des princes chrétiens de ne jamais 
varier ni dans leurs paroles ni dans leurs actes, 
surtout lorsqu'ils s'étaient engagés par un serment 
Il fallait donc veiller à ce que rien ne vînt troubler 
notre conviction d*avoir agi avec probité et d'être 
restés fidèles à nos engagements. 

Ces conseils que nous dictaient Tamour de l'équité 
et notre bienveillance furent bien loin d'avoir quel- 
que influence sur Fesprit du Moscovite. Car, après 
avoir entendu notre internonce , il exigea qu*il 
s'éloignât de la cour^ et le retint, contre son désir, 
dans une sorte de captivité : puis, après nous avoir 
envoyé ses ambassadeurs ( et déjà une première 
ambassade était auprès de nous en Livonie), il mit 
le siège devant quelques unes de nos places fortes, 
et notamment deux fois devant Venda. Cette injure 
ne tarda pas à être punie. Notre armée, renforcée 
de secours que nous avait envoyés la Suède, battit 
entièrement, avec Faide de Dieu, les troupes mos- 
covites; les canons et les autres machines de siège 
tombèrent entre nos mains. Ce fut dans ces cir- 
constances que nous reçûmes à Cracovie, dans la 
capitale même de notre empire et dans notre palais, 
les ambassadeurs moscovites. On y voyait, en ce 
moment, une foule considérable d'hommes apparte- 

13 
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nant à presque toutes les nations clirétiennes, et 
les ambassadeurs des rois, des princes et des peu« 
pies étrangers. Mais ni leur présence dàng notre 
sénat, où nous reçûmes les Mopoovites avec tous les 
honneurs que se doivent les princes entre eux, ni 
les conseils, ne purent fléchir leur orgueil et les 
rappeler au respect qu'ils nous devaient. Ils refu- 
sèrent d'exposer Tobjet de leur mission, sous pré* 
texte que le grand-duc leur avait défendu de pren» 
dre la parole en notre présence, à moins que nous 
ne leur eussions rendu certains honneurs, auxquels 
nous ne pouvions consentir sans déroger à notre 
dignité. Nous les leur refusâmes ; et comme on ne 
put les décider ni à renoncer h leurs orgueilleuses 
prétentions, ni h prendre la parole. Ils sortirent du 
eénat et en môriae temps de Craeovie sans avoir 
rien fait. Ainsi donc , aucune négociation n'avait 
été réglée, ni môme entamée, lorsque nous leur 
permîmes de retourner en Moscovie.Tous ces faits 
montrent clairement combien nous avons désiré 
de conserver la paix et la bonne harmonie avec 
notre ennemi; combien nous avons fait d'efforts 
pour épargner le sang des chrétiens et assurer leur 
tranquillité. Ils montrent aussi, avec la dernière 
évidence, que le ^rand-duc de Moscovie, par ses 
procédés et par ses insultes, s'est uniquement oc- 
cupé, a mis tous ses soins et toutes ses pensées à 
être en dissentiment avec nous, et qu'il a voulu 
que nous renoncions et h nos provinces et à la 
dignité de notre nom. 
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Il nous envoya ensuite par son nonce une lettre^ 
dans laquelle il nous demande de prêter serment 
pour la trêve dont les clauses, comme nous l'avons 
montré, avaient été rédigées contre le gré de nos 
ambassadeurs ; de permettre à ses ambassadeurs 
de revenir en Moseovie, et de loi envoyer, s'il nous 
semblait bon y des ambassadeurs qui régleraient 
nos débats au sujet de la Livonie. Mais qui ne voit 
combien il serait contraire à Téquité» à notre de- 
voir et à notre dignité, de reconnaître par un sar- 
ment une trêve dont les clauses, non seulement 
u'avaient pas été consenties par nous, mais aux- 
quelles nous n*avons jamais songé. Pourrions-nous 
abandtonner à sa tyrannie la Livonie, le duché de 
Courlande, et les autres pays de notre domination, 
intermédiaires entre la Livonie et les frontières 
de la Prusse, qui suivent les lois delà Lithuanie? 
N'fivons-nous pas juré solennellement, en montant 
sur le trône, de protéger ces pays avec toute la fidé- 
lité et tout le zèle dont nous sommes capable, de 
les garantir au péril même de la vie des attaques 
de Télranger? Cette partie de nos fonctions royales 
nous a toujours ^té la plus chère, et jamais nous 
n'avons donné la preuve d'un sentiment contraire. 
Jamais non plus nos ambassadeurs n'ont pu- rien 
promettre, et tout prouve qu'ils n'ont rien promis 
qui ne fût d'accord avec notre manière de voir à 
ce sujet, car le serment par lequel ils se sont enga- 
gés à respecter la trêve ne renferme aucune con- 
cession de Cette nature. D'un autre côté, lorsqu'il 
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s'agit d'une paix conclue entre des princes ou d'une 
convention passée entre des particuliers, quelle 
raison, ({uelle puissance, quelle nécessité peut con- 
traindre Tune des deux parties à l'accepter, si, 
bien loin d'y consentir et d'y adhérer, elle n'y a 
môme pas songé. Pour conclure une affaire, il faut 
commencer par mettre d accord les intentions des 
deux parties, et ensuite les exprimer par écrit , de 
manière que, non seulement les pensées, mais les 
mots soient conformes à leurs intentions. 

Le duc, notre ennemi, ne peut certainement 
ignorer comment se traitent d'habitude les affaires. 
Il lui sufût, je ne dirai pas de se souvenir du droit 
et de l'équité, mais de se rappeler ce que nos au- 
gustes prédécesseurs, ce que ses ancêtres, ce que 
lui-même faisait autrefois constamment, lorsqu'il 
s'agissait soit d'une trêve à signer, soit d'une paix 
à conclure. 

L'obligation que nous impose le grand-duc de 
Moscovie de prêter serment d'après la formule 
prescrite dans ses lettres n'-est pas un acte moins 
inique que les précédents. Eussent-elles été écrites 
d'après notre volonté et notre consentement réci- 
proques, eussent-elles été conformes à celles de 
nos ambassadeurs, il convenait encore que chacun 
de nous prêtât serment, lui, selon sa formule, et 
nous, selon la nôtre. Tant s'en faut qu'il ait le droit 
d'exiger de nous un serment formulé dans des 



DE B\THORY, ROI DE POLOGNE. 187* 

lettres, qu'il a écrites lui-même et à sa fantaisie, 
contre noire pensée intime, contrairement à nos 
volontés et à celles de nos ambassadeurs. 

Il est bien évident pour tout le monde qu'il a 
agi dans ces circonstances avec injustice et mau* 
vaise foi. Du reste, rien ne le montre mieux que la 
conduite de ses ambassadeurs, qui, arrivés à Cra- 
covie, refusent d'exposer et de faire connaître ce 
qui avait été discuté, arrangé et convenu entre nos 
envoyés et ceux qui avaient reçu mission du grand- 
duc de conférer avec eux, et ce que lui-même avait 
décidé. 

A ces ruses et à ces artiflces se joignirent des 
insultes publiques et des hostilités ouvertes. Non 
seulement il ravageait la Livonie par de continuelles 
incursions, mais il élevait sur les frontières de 
Vitepsk, c'est-à-dire dans une province dépendante 
de notre grand-duché de Lithuanie, une forteresse, 
d'où ses officiers se répandaient dans les campa- 
gnes, pillant et massacrant nos malheureux sujets. 
Lui-même faisait de grandes levées dans ses Ëtats 
et se préparait sérieusement à la guerre. Des plaintes 
nous arrivaient de toutes parts, soit par des lettres, 
soit par des messagers de l'illustre duc de Cour- 
lande, des habitants de Riga et des commandants 
de nos places en Livonie. Tous imploraient notre 
intervention et notre appui. Rien ne pouvait plus 
et ne devait plus nous permettre de différer la 
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guerre. C'est pourquoi tiouB nous décidâmes par 
de justes et sérieux motifs & ne pas recevoir les 
lettres du Moscovite et à refuser notre serment pour 
des conditions qu'il avait prescrites de lui-même, 
de Son plein gré. Notre internonce retourna auprès 
du grand-duc en Moscovie, et après lui avoir exposé 
nos raisons, lui déclara la guerre : guerre juste et 
légitime, puisque déjà il avait rassemblé contre 
nous une armée considérable sous Plescovie. 

Quant à ses ambassadeurs, qu'il nous redeman^ 
dait, nous les laissâmes retourner en Moscovie^ sans 
avoir rien pu obtenir d eux , car ils persistèrent 
toujours dans leur silence. Nous étions en droit de 
les considérer plutôt comme des espions que comme 
des envoyés, car ils ne nous avaient pas remis leurs 
lettres de créancCi et n'avaient pas dit un mot sur 
l'objet de leur missioué Néanmoins nos ambassa- 
deurs en Moscovie nous ayant appris que c'était 
une véritable ambassade, nous leur fîmes rendre 
tous les honneurs dus à leur titre, et donner tous 
les présents accoutumés dans les pays soumis à 
nott*e pouvoir. Quant à la seconde ambassade qu'il 
nous demandait d'envoyer en Moscovie, après avoir 
juré la trêve d'après la formule prescrite dans ses 
lettres, pour régler les affaires de la Livonid « il 
nous a semblé qu'elle était inutile. A quoi servi*^ 
raient des orateurs dans notre différend au sujet 
de la Livonie , si nous nous engagions par serment 
(et ce sont les conditions qu'il nous po(sé), non seu- 
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lementàlui abandonner la LivonieetlaGourlande, 
mmB encore une partie des pays dépendants de là 
Lilhuanie, qui sépat*ent la Gourhnde de là Prusse? 
Nous n'avons dono pas €ru devoir nous engager pàv 
tiette nOuTelle àfcnbàseadd à etmsehtii^ à W inerte dfe 
nos proïin^elsi et à tiotre désbanntUr. 

Âingi doiï^^ soldats 9 nous croyons Tbus atoir 
cotirainctlsi par l'exposé des faits précédents^ (jiie 
nous avons toujours voulu éviter toute effusion db 
sang chrélieUv <{ue nous avons toujours désiré fe 
paix et la tranquillité, et que ce désir nous a poussé 
à tenter les tfioyëns de condliatioti dont je vous ai 
entretenus i Touis les outrages que le grand^duède 
Moscôvie a (^its à notre Majesté foyale^ nous les 
avons oubliés ; nous avons sacrifié avec plaisir Ms 
ressentiments à la pais: et à la tranquillité de notre 
tt)yàutne» à la vie et à la fortune de nos sujets chré- 
tiens. Maië toute Tardeur que nous avons monlrée 
pour le maintien dé la pai)( et d^ la bonne entente 
entre no^ deu^ États, loin de nous avoir fait obtë- 
nii' de lui quelque chose de juste et d'équitable, 
seînblë Ëivoir redoublé son orgueil et son insolence, 
il ti'n iessé de t^hereher les occasinns d(É nous 
blèësët' pérë^nnelleinént) 6i dn nuire à notire 

royaume de Pologne et à notre grand-âuûhé de 

Lithuanie. 

« 

• r 

f 

D'àiU«àr8, Ib ««Miâtiitë !aA«l6gu« Qu'il a tôtljOUts 
suivie à l'égard de noë fittigUSieg prédécéBSèuH ttis 
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nous permet pas d*espérer qu'il mette jamais de 
lui-même une borne ou une Gn à ses excès de toute 
nature. L'injure qu'il a faite à notre illustre pré- 
décesseur Sigismond Auguste vous permettra de 
Tapprécier. Il abreuva d'humiliations et traita de 
la manière la plus indigne, contrerle droit des gens> 
des ambassadeurs du plus haut rang, choisis parmi 
les sénateurs que ce prince lui avajt envoyés, le 
palatin d'Inoladislavie et le castellan de Samogitie. 
Il rançonna un gentilhomme polonais» attaché à 
la cour de notre auguste prédécesseur, et s'arrogea 
orgueilleusement plusieurs objets précieux qui 
ne lui avaient été confiés que pour qu'il les exami- 
nât. Il enleva aux marchands qui l'accompagnaient 
une grande partie de leurs marchandises, et fît mu- 
tiler leurs chevaux sous les yeux mêmes de nos 
ambassadeurs. La mort trop prompte du roi Sigis- 
mond Auguste ne lui permit pas de punir cet ou- 
trage. Nous lui avons demandé réparation de ses 
insultes d'alors, sans qu'il se soit nullement soucié 
de faire droit à notre demande. Que dirai-je de cet 
engagement par écrit de respecter la paix, qu'il 
donna à notre auguste prédécesseur Henri? N'est-ce 
pas après qu'il violait ses promesses, s'emparait de 
Pernavie et soumettait d autres places fortes de la 
Livonie? 

Au reste, nous voyons que ses ancêtres ont été 
presque tous d aussi mauvaise foi dans leurs rap- 
ports avec nos prédécesseurs. 
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Toutes les personnes exactement informées des 
faits sont unanimes à cet égard , et il est facile de 
prouver par les lettres des ancêtres du duc actuel 
de Moscovie, conservées aux archives de notre grand- 
duché de Lithuanie, combien de fois, lorsque les 
rois de Pologne, se reposant sur les traités conclus 
et jurés par les Moscovites» et croyant laisser leur 
royaume a Tabri de tout danger, s'engageaient dans 
des expéditions contre des peuples barbares et 
ennemis du nom chrétien, les Moscovites ont été 
parjures et sacrilèges; combien de fois ils ont rompu 
les traités, repris les armes et tombé sur nos pré- 
décesseurs au moment où ils réprimaient les incur- 
sions des païens ; combien de fois ils les ont forcés 
de renoncer aux projets de guerres formées dans 
Fintérétdu monde chrétien pour venir repousser 
leurs attaques. Cet Iwan, fils de Vasili, notre en- 
nemi, imite dans ses écrits et dans ses paroles, il 
surpasse même Tinconstance, l'> ruse et la perfidie 
de ses ancêtres. C'est ainsi que, tandis quil en- 
voyait à Sigismond Auguste, notre prédécesseur de 
glorieuse mémoire, des lettres de sauve garde pour 
les envoyés qui devaient régler les conditions de 
la paix, il envahissait tout d'un coup et occupait 
Polotsk. Il se servit du même stratagème contre 
nous, lorsque, après nous avoir donné l'assurance 
de la paix, il attaqua subitement la Livonie, et ce- 
pendant il avait essayé de nous détourner, nous, 
notre royaume de Pologne et le grand-duché de 
Lilhuaniei de songer à la défense de cette province. 
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Ainsi donc, comme rien ne peut plus nou6 faire 
iôspérer de voii* le grând-duc de Moseovie revenir k 
la bonne foi et à de meilleure «ehtinaents, et que 
bien loin de nous oiïrir les garanties d'une paix ceN 
tàine, il ajoute aux anciennes et aus dernièf^eis in- 
jures chaque jour de nouimaux outragés, cherche 
tous les moyens de nous trompée et de porter at- 
teinte soit à Thonneur de notre nom, soit à l'inté- 
grité dô notre empire^ nous croyons devoir nous ^n 
rapporter siu jugement du Dieu tout-puissant^ qui 
à tout vu de se^ yeux équitablesv et en appeler à 
une juste vengeancev après avoir inutilement em- 
ployé et épuisé tous les moyens qui pouvaient noiis 
donner une patîc honorable et assurée, et épargner 
ainsi les biens et la vie de nos sujets chrétiensi En 
iconséquénOe, nous avons fait remettre ses lettres 
trompeuse^, et déclarer une guerre juste et légitime 
à Iv^ran, fils de Vasîli, grand-duc de Moscovie. Cette 
guerre a pour but de venger et de repousser loin 
de uoUs la double insulte qui nous a été faite^ soit 
par lui-même dans ses discours et dans ses lettres, 
soit par ses ambassadeurs ; les maux cruels qu'il 
fait subir depuis tant d'années à nos sujets et tous 
]^ dOiïimages que notre royaume de Pologne en & 
l-essentis. Mais afin que tous sachent combien nouîs 
désiicons peu la ruine et le malheur des sujets chré* 
tiênë du grànd^dùc, nous déclarons qu'il ne sei'a 
Mi de' mal (autant du nioins quil sera en botre 
pouvoir de l'empôcher) à auéun de ceux d'entre eux 
^Ui n6 combattront pas contré nous, soit dMêlek 
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phdëâ i^He^^ lioit hùt lé cbâhip dé bataille. Car nooi^ 
savôt\!$ bteti que. touÉ lë$ niotifs de Côlte guerre 
nî)uâ bnt été fournis par le gfand-dùô Itti-mêtoè et 
par lui seul. Setll, il tiôU^ àltaqUe dfttis âotre hôd* 
neur et dans notre dignité ; seul, il ne cesse de con- 
voiter hdâ province^ âVeC \kM ambitieuse avidité. 
C'efet dé lui deul que nous voulons réprimer Tau^ 
dace effrénée, arrêter len cruautés et les brigaû^ 
<)age$, àOii de tendre (ai nous le pouvons), ûhm la 
suite, là paix et k tftinquillité aux cbrétienti. 

Nous éspérons) ou plutét nous croyons fermer 
Éàent, que le Dieu très grand et très bon noU« fti« 
vorisera, nous, nos armées et notre royaume^ doué 
une guerre entreprise avec des motifs si justes et 
a sérieux, qu'elle est pour mm une néceséité. 
Nt)ui pensons aussi que les princes chrétiens et tous 
les hommes qui seront instruits de oéd faits » n'hé^ 
citeront pas à t^roire que ce n'est ni la témérité^ ni 
le désir de verser le sang des chrétiens (que noue 
avons toujours défendus , protégés et garantis de 
tîouttûàl),qui nous font entreprendre cette guerre^ 
mais que nôUs y avons été poussé par tant d'injurei 
àéccmpàgnée& depuiiï si longtemps de cruautés et 
de barbarie», par la nécessité de défendre notre 
dignité, par le triplé état de nos pr^tinces et de 
hôtrè grand-duché de Lllhuànie, par ïè bèsdin de 
veiller sur le bonheur, sur les biens, sur là tie di 
nos sujets depuis si longtemps victimes des atro- 
't\tè% àe rètahemi ; enHni pdit le «onsètl et l'àVik de 
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tous les ordres de notre royaume et du grand-duché 
de Lilhuanio, qui demandent une paix certaine, 
durable, et le rétablissement de la tranquillité 
parmi les peuples de nom chrétien. 

Ce n'est pas avec de tels motifs, et avec les in- 
tentions qui nous animent dans cette guerre , que 
nous pouvons douter du zèle, de Tardeur, du 
courage et de la fidélité de nos troupes ; cependant 
nous les exhortons à montrer dans cette campagne, 
sous nos ordres, un courage au-dessus de tout 
péril, et à penser à la gloire et au bonheur qui les 
attendent en combattant pour une si bonne et si 
juste cause. 

Que nos sujets se préparent à combattre avec le 
courage habituel à notre nation, avec Tintrépidité 
de nos ancêtres pour se venger et se garantir à 
jamais des injures continuelles que leurs conci- 
toyens ou eux-mêmes ont eu à souffrir. 

Que les étrangers qui servent sous nos drapeaux 
songent que s'il est beau de combattre avec vail- 
lance pour le salut de ses voisins, de se mettre en 
danger pour eux, il n'est pas moins important à 
leur sûreté particulière qu*à celle de leurs conci- 
toyens d'éteindre l'incendie qui dévore la demeure 
du voisin. 

Que tous en général apportent dans une guerre 
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si juste le plus vif désir de s'illustrer par de hauts 
faits. Chacun y acquerra une gloire et un mérite 
d'autant plus grands, qu'il aura à faire une guerre 
plus sérieuse et plus difOciie contre l'ennemi cruel 
de presque tout le genre humain. 

Pour nous, nous allons récompenser généreuse- 
ment le courage, la Gdélité, le zèle, les efforts de 
chacun de nos soldats par notre bienveillance, notre 
faveur et nos largesses, de telle sorte que personne 
n'ait à se repentir de ses exploits, et que tous voient 
que nous aimons à rétribuer la valeur et les belles 
actions selon leur mérite. 

Fait à Swir, le 12 du mois de juillet de Tannée 
du Seigneur 1579, et de notre règne le quatrième. 



EXTRAITS 

TIRÉS DB l'histoire DB l'EMPIRE DE RUSSIE DB RARAMZINB, 
RELATIFS A L'EXPÉDITION DE BATHORY. 

« Déjà la présence d'un grand homme avait ra- 
nimé l'amour de la patrie dans le cœur des magis- 
trats et des gentilshommes : Bathory parlait mal la 
langue, mais il connaissait parfaitement Thistoire 
de la Pologne ainsi que celle de la Lithuanie. // 
traça le tableau des envahissements de la Russie^ fil 
rénumération des portions du territoire que cette 
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puissance leur avait enlevés ; il accusisi de ses mal- 
heurs la faiblesse ^e kur$ rois » fiatts^ adroitement 
ramouF-propre nalioual, et, posant la m»iii surdon 
épée, il écouta avea atlûntion le& dUcuiftîoiiS ^^ )^ 
diète » 

«D^une voix unanime, la diète pésolat la guerre 
oentre la Russie. Aussitôt des opdpes sont donnés 
pour rassembler une armée nombreuse : les pro- 
priétaires, les citoyens se soumettent sans mur- 
murer à des impôts jusqu'alors inoulSf 

Iwan...., instruit de eequi se passait k la diète 
de Varsovie, privé depuis longtemps de nouvelles 
de ses ambassadeurs, entendit parler d'un arme- 
ment formidable en Pologne et en Lithuanie, et 
s'occupait lui-même de ses préparatifs de guerre. 
Dans un conseil général des boyards et du clergé, 
il s'exprima ainsi ; « l.e inowent de sanglants com- 
»bats est arrivé. Quant à moi, implorant la grâce 
n 4e Dieu, je vais fii;er \e^ ijprt de 1^ patrie m^ que 
,» le mieq, ep warphanl pontrs 1? Wvenje et la Po- 
» logne I » Aussitôt il fit avancer son armée vers 
l'ouest, désignant lui-ipêmeles marelles et les cam- 
pements ; il avait laissé des garnisons dans quatre- 
vingts villea sur les bords du VoIgH, du Don» de 
rOka, du Dnieper et de la Dvina. Ses principales 
forées européennes et asiatiques avaient Tordre de 
se réunir à Hovgorod et à Pskov. Les Russes^ les 
prineeilTcherkessea^Sobavkals» Mordvlens^ Notais; 
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les Pzarevîtchs et les Mourras de Tanoienne horde 
d'Or, de celle de Kaian, d* Astrakhan, s'avançaient 
à marches forcées vers les lacs d'Ilmen et Peipus. 
Toutes les routes étaient couvertes d'infanterie et 
de cavalerie. L'hiver^ le printemps et une partie de 
Tété se passèrent au milieu de ces dispositions; 
enfin, après avoir confié le commandement de Mos- 
cou au prince André Kourakin, le tzar, aeoompagné 
de tous les boyards, des membres du conseil, d*un 
grand nombre de secrétaires d'État, pour les affaires 
civiles et militaires, quitta la capitale au mois de 
juillet, et se rendit à Novgorod, où les chefs de l'ar- 
mée attendaient ses derniers ordres. Ce fut dans 
cette dernière ville que vinrent le trouver Karpof 
et Golovin, pour lui apprendre que Bathory, ayant 
rejeté la trêve, marchait contre la Russie. Son 
armée, d'après leur rapport, n'était forte que d'en- 
viron quarante mille hommes; mais elle s*augmen- 
tait sans cesse des troupes arrivant de Transylvanie 
et d'Allemagne, ainsi que de nombreux volontaires 
lithuaniens. 

» Telle était la force de l'ennemi qui ppélendait 
écraser la Russie, et dans sa garde seule, le tsar avait 
quarante mille gentilshommes, enfants boyards, 
strelitz, cosaques, etc.. Ensuite il était entouré de 
deux armées principales, réunies à Novgorod et à 
Pskof , sous le commandement de Siméon , prince 
de Tver, des princes Mslislavsky, Schonisky, Nog- 
tef, Troubetzkol et autres généraux. Il pouvait donc, 
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d'un seul mot, précipiter toutes ces masses sur la 
Pologne: le ppuple, la noblesse de ce pays, opposés 
aux vues guerrières d'Etienne, désiraient secrète- 
ment la paix avec la Russie, et un cri de terreur 
avait retenti des rives de la Dvina à celles du 
Boug... 

» Dès que le tzar eut appris que Lopatinsky^ en- 
voyé de Balhory, £e rendait à Moscou, il donna 
Tordre de le faire arrêter à Dorogobouge. Cet offi- 
cier lui envoya alors la lettre d'Etienne, écrite de 
Yilna le 26 juin; elle était extrêmement prolixe, 
d'un style sec et sans éloquence, mais écrite avec 
esprit... Au moment ou le tzar lisait cette lettre» 
il apprit que déjà Buthory était entré sur le terri- 
toire russe. 

» Après avoir déclaré loyalement la guerre à la 
Russie, Bathory, entouré des grands et des chefs 
de l'armée, mit en délibération les moyens et le 
point de l'attaque. « Il faut, disait-il, conquérir la 
s>Livonie hors de ses frontières. A la vérité, la 
D ville de Polotsk est bien fortifiée; il n'en sera que 
» plus glorieux de la prendre, et le succès de cette 
«entreprise intimidera l'ennemi en stimulant le 
» courage des Polonais.» Ces paroles étaient pro- 
noncées par un grand homme ; elles furent écou- 
tées. L'armée d'Etienne, semblable à celle d'An* 
nibal, était composée d'hommes étrangers les uns aua> 
autres par le langage^ le costume^ la religion : d'Aile- 
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mands, de Hongrois, de Polonais, d'anciens Slaves 
de Gallicie, de Yolliynic ou des bords du Dnieper, 
de Krivilches et des Lithuaniens. Balhory sut in- 
spirer à celte multitude des sentiments unanimes et 
une vive émulation. En quittant Swir^ pour ouvrir 
la campagne, il publia un manifeste. 

» Cette invasion à laquelle Iwan ne s'attendait pas, 
vers la fin de Tété, lui parut une perfidie. D'après 
le conseil de ses boyards, il se hâta d'expédier un 
courrier à Tempereur et un autre au pape, pour les 
engager à embrasser son parti. Dans sa lettre au 
premier, il cherchait à démontrer que les Polonais 
faisaient la guerre à la Russie à cause de son in- 
time liaison avec FAutriche; ensuite il exigeait que 
Rodolphe, fidèle à sa promesse, envoyât des pléni- 
potentiaires à Moscou, pour renouveler lalliance 
contre leurs ennemis communs, lin se plaignant 
de la mauvaise foi de Bathory, il engageait le pape 
à remettre ce prince dans la bonne voie et à le dé- 
tourner d'une odieuse alliance avec les Turcs. Sa 
dépêche donnait Tassurance du désir sincère qu'il 
éprouvait de se coaliser avec tous les souverains 
de l'Europe contre le sultan, et d'entretenir, à cet 
efTet, des relations intimes et cotitinuelles avec la cour 
de Rome... 

» L'armée s'avançait à travers des marais et d'é- 
paisses forêts où, depuis cent cinquante ans, au- 
cune troupe n'avait pénétré. Le seul Vitold avait 
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SU, en 1Û28, s'y frayer un chemin jusqu'à Novo- 
gorod, et quelques lieux de ce passage difficile 
portaient encore son nom, A l'exemple de ce guer- 
rier célèbre, Balhory faisait percer des roules dans 
les bois, établir des digues, construire des ponts, 
luttant contre les obstacles et supportant les pri- 
vations. Il attaqua, chemin faisant, Velige et Ous- 
vîat, prit ces deux forteresses bien approvisionnées, 
mit en déroute un détachement de cavalerie russe, 
et vint, à la fin d'août, mettre le siège devant 
Véliki-Louki... 

» Ce$t dans ce moment où la Russie aurait dû se 
lever et écraser Faudacieux Bathory, que le prince 
Sitzky et Pirof, plénipotentiaires d'iwan, se ren- 
daient au camp des Polonais, pour entamer d'hu- 
miliantes négociations. Êlienne les reçut dans sa 
tente d'un air plein de hauteur. Il resta assis et 
couvert, lorsqu'ils le saluèrent au nom du tzar, et 
ne daigna pas leur adresser une seule pai'ole de 
bienveillance. Ils exigeaient d'abord que le roi levât 
le siège de Yéliki-Louki, lorsqu'ils furent inter- 
rompus tout à coup par une salve d'artillerie polo- 
naise; ils montrèrent alors plus de condescendance. 
C'était, disaient-ils, pour la première fois que leur 
maître entamait des négociations avec la Pologne 
hors de Moscou. Ils consentaient, en son nom, à 
concéder le litre de frère à Etienne, si celui-ci 
voulait rendre Polotskà la Russie. Ces propositions 
ayant été rejetées, ils allèrent môme jusqu'à re« 
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noncer à celle ville et à offrir la cession de la 
Courlande avec vingt-quatre places de la Livonie; 
Etienne exigeait, outre la Livonie entière, Tabandon 
de Véliki-Louki, Smolensk^ Pskof elNovogorod. — 
Silzky et Pirof déclarèrent alors qu'il leur était 
impossible de faire d'aussi grands sacrifices, et sol- 
licitèrent leur congé ou la permission d'écrire au 
tzar. On expédia aussitôt un courrier «^ Moscou, et 
le môme jour, 5 septembre, le feu ayant pris dans 
une^tour remplie de poudre, l'explosion fit sauter 
une partie de la forteresse ; la flamme acheva la 
destruction des murailles^ et les Russes tombèrent 
sous le fer de Tennemi... 

» Cette entreprise termina la campagne. L'armée 
de Balhory était épuisée par les fatigues, par les 
maladies. Lui-môme en fut atteint à Polotzk, et il 
avait encore la pâleur sur le visage lorsqu'il parut 
à la diète de Varsovie pour rendre compte de ses 
exploits. «Réjouissez -vous du triomphe de nos 
» armes, dit-il aux grands, mais sachons-en profî- 
» ter. Le destin semble nous livrer tout Tempire 
» moscovite : le courage et l'espérance mènent à la 
» gloire. Voulez-vous suivre un système de modé« 
» ration? Faites au moins la conquête de la Livonie, 
9 principal but de cette guerre ; réunie à jamais au 
«royaume de Pologne, elle sera pour la postérité 
» un glorieux monument de votre valeur. Jusque-là 
» nous ne devons pas songer à la paix. » 
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» Le tzar appril la ruine de Yéliki-Louki dans sa 
relraile d'Alexandrovsky. Il expédia aussitôt de 
nouvelles inslruclions à ses envoyés, Silzky et Pi- 
rof, qui suivaient Balhory d'un lieu à l'autre, con- 
damnés à être témoins de ses triomphes. Arrivés à 
Varsovie, ils lui offrirent d'ajouter encore à leurs 
concessions quelques districts de la Livonie, en 
échange de villes russes qu'il avait acquises; le 
conjurant de suspendre les hostilités et d'envoyer 
ses ambassadeurs à Moscou pour traiter de la paix. 
Mais, pour toute satisfaction, ils reçurent l'ordre 
de retourner près du tzar, avec celte réponse du 
roi: «Je n'accorderai ni ambassade, ni paix^ ni 
» trêve jusqu'à ce que l'armée russe ait évacué la 
» Livonie. » Iwan, dont la condescendance augmen- 
tait tous les jours, adressa une lettre amicale k 
Etienne : il l'appelait son frère, se plaignait de voir 
la Russie inquiétée sans cesse par les attaques des 
Polonais, et le suppliait enûn de ne pas rassembler 
de troupes pour Tété suivant. Il lit partir sur-le- 
champ Pouchkin et Pissensky, membres du conseil, 
pour aller trouver le roi, avec des instructions qui 
leur prescrivaient la douceur et l'humilité dans les né' 
gociations : onhM^ni même toute dignité, il leur était 
enjoint (humiliation inouïe) de supporter non seule- 
ment des injures^ mais jusqu'à des voies de fait. Ainsi 
un tzar de Moscovie vidait jusqu'à la lie le calice 
de Topprobrel... 

» Malgré son courroux , Iwan consentait à céder 
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encore à Balhory toutes les forteresses russes con- 
quises par les armes polonaises, ne se réservant 
que la partie orientale de TEsthonie et de la Livo- 
nîe, c'est-à-dire Narva, Veissensteîn et Dorpat. A 
ces conditions, il proposait une trêve de sept ans. 
La réponse a cette dépêche fut une troisième cam- 
pagne de Balliory précédée dune lettre remplie 
des plus piquants reproches... « Mais où êles-vous 
»donc, lui disait Etienne, Dieu du pays des Russes, 
» ainsi que vous vous faites appeler par vos mal- 
» heureux esclaves? Nous n'avons aperçu encore ni 
«votre personne ni la bannière de la croix dont 
»vous parliez sans cesse, effrayant seulement les 
» Russes avec vos crucifix et non pas les enne- 
»mis. S*il est vrai que vous ayez pitié du sang des 
» chrétiens, je vous offre un com|3at singulier: 
» désignez vous-même le temps et le lieu; paraîs- 
»sez-y à cheval, et nous combattrons seuls, aGn 
» que Dieu accorde la victoire au plus juste... » 

>> Loin de consentir à laisser aux Russes un seul 
pied de terrain en Livonie, Bathory ne voulut plus 
entendre parler de leurs ambassadeurs. 11 les fit 
chasser de son camp, et, pour braver le Izar, il lui 
envoya des livres latins, publics en Allemagne, sur 
la chronologie de princes de Bussie et sur le rogne 
d'Iwan, afin de prouver, disait-il, que les anciens 
souverains de Moscovie étaient des vassaux des 
khans de Tauridc, et non pas les descendants de 
César Auguste... 
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»Iwan cherchait encore la paix, mcltanlson es- 
pérance dans le médialour irnporlant que l'on vit 
s*inlerposer entre lui et Balhory. 

» Schévrighin , courriermoscovi te , envoyé à Vienne 
et à Rome y était de retour à Moscou. Le faible et 
insouciant Rodolphe avait répondu qu*il ne pouvait 
faire aucune diw<posilion sans le consentement des 
princes de TEmpire; que les grands désignés par 
lui pour se rendre à Moscou, à Teffet dy concluro 
l'alliance projetée» étaient morts ou malades. Mais 
Grégoire XIII , ce pape célèbre par son zèle pour 
les progrès do la religion latine, témoigna la plus 
vive saiisfaction en trouvant, ainsi qu'il le pensait, 
Toccasion de réunir la Russie à son vaste troupeau. 
Il ordonna à un célèbre théologien, Antoine Posse- 
. vin, de se rendre auprès de Bathory et à Moscou, à 
Teffet de concilier les parties belligérantes. Voici la 
réponse de Bathory au Jésuite : « Le Izar de Moscovie 
» veut en imposer au Saint-Père : à laspect de l'orage 
]>qui le menace, il est homme à tout promeUre, 
9 et la réunion des cultes, et la guerre contre les 
» Turcs ; quant à moi^ il ne me trompera pas. Gepen* 
» dant, allez, agissez, je ne m'y oppose en aucune 
» façon ; seulement je suis convaincu que, pour o&- 
» tenir une paix honorable et avantageuse ^ la guerre 
kl est indispensable. Nous raurons , cette paix , fen 
D donne ma parole! » 
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La paix fut conclue le 17 janvier 1582, à Kiverova-Horka. 
La ville de Polotsk avec des châteaux avoisinnnts , et la 
riche province de Livonie furent restituées à la Pologne, — 
ses droits, sa considération, sa sécurité garantis. — La Mos- 
covie même fut avant<ngée par celte guerre. Car c'est un 
fait avéré, que jamais la force et la prospérité de la Pologne 
n'exerçaient qu'une influence salutaire sur la nationalité des 
peuples de la Russie. Après sa défaite , le czar mit fin à 
ses carnages, qu'auparavant il pratiquait sans contrôle. — 
Cette paix si honorable, Bathory ne la dut qu'à son épée. 

D'un autrecôté, le Jésuite, qui confiait à des négociations 
avec la Moscovie une espérance illusoire conçue sur des 
promesses données au moment du danger, après d'inutiles 
conférences à Moscou, ne revint à Rome qu'avec le nom 
de loup^ que le czar, affranchi des périls, donnait en sa 
présence au pasteur du monde catholique. 

Au moment où nous écrivons, deux nations les plus civi- 
lisées et les plus puissantes du monde, qui hier encore 
paraissaient s'armer Tune contre l'autre, unies comme si 
c'était par un ordre d'en haut, envoient contre l'ennemi 
séculaire de l'Europe des flottes formidables. Les vents ra- 
fraîchissants de Malte et de Salamine, la bénédiction du 
monde chrétien , les ont amenées aux portes des Darda- 
nelles. Les regards, l'espoir, le sort de l'humanité sont con- 
fiés, comme dans les beaux jours de la liberté, à des mu- 
railles de bois! 

Pour nous , victimes des atrocités perpétrées au grand 
jour, pendant un siècle entier, et qui continuent à s'exercer 
sur d'autres nations, les mains croisées sur le cœur qui n'a 
que ses douleurs et sa foi, éveillés par le mirage du désert 
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qui nous entoure, nous envoyons aussi au rendez-vous de 
rbumanité, pour notre contingent actuel, le souvenir d'un 
guerrier faisant son devoir de roi, et un soupir des saintes 
espérances des générations enchaînées. — Nous admirons 
rimmensité des forces du bon droit, — Animamque herois 
vacamusl 
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DE L'EXPOSÉ DES DIFFÉRENDS StRVENOS EN 1821 

CKTRB 

LE GOUVERNEMENT DE S. M. I. 
ET LA PORTE OTTOMANE, 

PRÉSENTÉ A ^EMPEREUR NICOLAS. 
A fou ÂVÉvnreirr au trous* 

FAK LK HINISTERK RUSSt, 



L>X{vosé des négociations avec la Turquie que le ministère russe a mi» 
If 9 yeux de l'empereur Nicolas, âi ton avènement au trône, est certes une piè€« 
historique d'nne haute Importance. Cependant rétendue de cet rcrit excédant 
les cadres de notre Recueil, nous nous bornons, (|Uoique h regret, k n'eu donner 
qu'un précis, qui est fait avec une religieuse exactitude, de sorte qu'il reproduit 
non seoleroerU lecontenut mais mcroc ies expressions du mémoire authentique. 



La Turquie non comprise dans les traités de Vienne de 1815. — La 
Russie désavoue Tentreprise d'Ipsylanti en 1821. — Mission deStro- 
gonoff à Coostantinople. — Barbarie turque. — La Porte déclare la 
Russie complice de Tinsurrection de la Grèce. — Ullimatum de 
Strogonoff non accepté; il quitte Constantinople. — Les principautéa 
occupées par les Turcs. — Commencement des négorialions des pria- 
cipaux cabinets. — Conditions de la Russie mal reçues par Londres 
et Vienne. -^ Réplique de la Porte. — La Russie refuse de livrer le» 
émigrés. — Discussion avec les cabinets de Londres et de Vieune sur 
la protection de la religion grecque. — Projet de protocole non 
accepté. — Congrès de Vérone. — Conditions de la Russie dans !• 



208 PRÉCIS 

protocole du congrès. — Lord Strangford à CoDStantinople. — Arran- 
gements des affaires commerciales. — Envoi de Minciaky à Constan* 
tinople. — Points principaux : 1" Commerce; — 2" Évacuation de» 
principautés; — 3* En Grèce un juste milieu entre l'indépendance 
complète, triomphe de la révolution , et Texterniination, triomphe 
de la barbarie. — Politique de Canning. — Le mémoire du cabinet 
russe du 9 janvier 1824 propose rétablissement de trois principautés 
grecques sous la suzeraineté de la Turquie ; conrérences de Saint- 
Pétersbourg, 1824. — Hésitation de TAngleterre. — Évacuation dei 
principautés. — Envoi de Ribeaupierre à Constantinople. — Récla- 
mations au sujet des principautés. — Effet, produit en Grèce, de la 
publication par les journaux du mémoire russe du 9 janvier. — 
Scission de la Russie avec TAngleterre. — Divergence des vues de 
la Russie avec les autres cabinets quant à la Grèce. — Metteruich 
l^oppose aux projets de la Russie, il y découvre des arrière-pensées. — 
La Russie demande une explication catégorique. — Elle se décide à 
défendre seule ses intérêts et ses droits. ^- Ses regrets et sa peine 
motivés par la réponse des cabinets. — La cour de Berlin toujours 
fidèle. — La Porte s'oppose à une intervention étrangère dans ses 
affaires de Grèce. — L'influence de la Russie en Orient compromise, 
celle des autres États augmentée. — La dépêche du cabinet de Saint* 
Pétersbourg prescrit à ses ambassadeurs le silenre et la réserve; — 
il demande leur avis sur la disposition des principaux cabinets. — 
Les Grecs, opprimés par les Égyptiens, demandent à l'Angleterre une 
protection exclusive; ils lui offrent la souveraineté. — Proposition 
de l'Autriche rejetée. — Réponse et avis des ambassadeurs russes. 
— L'opposition des cabinets réduite à l'impuissance; ils finissent 
par se rapprocher de la Russie. — Lord Wellington à Saint-Péters- 
bourg. — Obstination de la Turquie* 

L'empire ottoman n'étant ni mentionné ni corn* 
pris dans aucune des transactions de 181 4 et 1815, 
la Russiedcpuis Tannée 1816, jusqu'à Tannée 1821, 
avait négocié seule avec la Porte ^an^ la coopération 
de ses alliés (1). Le cabinet et Tenvoyé de Russie, 

(1) L*état des négociations extérieures à rannée 1821 se trouTe 
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baron de Strogonoff, espéraient h conclusion pro- 
chaine d'un arrangemenl général, lorsque le prince 
Ipsjlanli osa âe placer à la tête d'une insurrection 
en Moldavie et en Valachie. 

L'empereur Alexandre fit expédier de Lcybach, 
âu baron de Strogonoff, l'ordre de déclarer que, loin 
d'avoir provoqué ou favorisé l'entreprise du princo 
Ipsjlanli, la Russieconsenlait à rentrée des troupes 
ollomanes dans les principautés; que même elle 
réclamait celte mesure; mais, quafin d'empêcher 
des désordres, elle demandait que les troupes olto-* 
mânes fussent accompagnées d'agents russes. Une 
déclaration commune des deux cours devait annon- 
cer, en outre, qu'elles employaient la force des 
armes uniquement pour réprimer Tinsurreclion $ 
que, loin de vouloir priver les principautés de leurs 
privilèges, elles se proposaient de leur en assurer 
la jouissance, et qu'aussitôt que Tordre y aurait 
été rétabli, les troupes ottomanes repasseraient le 
Danube. De son côté^ le baron de Strogonoff avait 
frappé Tinsurrection de la Grèce d'une improbation 
solennelle et avait déclaré aux ministres turcs, que 
la Russie n'userait de son pouvoir moral sur les 



dans deux annexes, savoir : i* Résumé de Tétat dans lequel M. le 
baron de Strogonoff a laissé nos négociations avec la Porte ; 2* Som> 
maire des négociations principales de M. le baron de Strogonoff & 
Gonstantinople, et analyse de ses instructions successives en 1816- 
iS2i. Noos en donnons un extrait à la fin de ce mémoire» sous la 
kiueà. 
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Grecs que pour aider le Divan à éteindre le feu de 
la révolte. 



La Porte rejeta nos offres, et des actes d'aveugle 
barbarie succédèrent. Les Grecs, les Valaques, les 
Moldaves fugitifs cherchaient un asile en Russie. 
Dès lors la Porte déclara la Russie complice de 
l'insurrection. 

L'empereur, informé des événements de Con- 
stanlinople à son retour de Leybach, donna ordre 
au baron de Slrogonoff, en juillet, de remettre une 
noie au Divan. Les griefs que la Porte venait de 
donner à la Russie dans les dernières circonstances, 
par une violation flagrantede tous ses traités, furent 
énumérés dans cette note. En réclamant une satis- 
faction immédiate et complète, le cabinet impérial 
fixait au gouvernement turc un délai de huit jours 
pour y répondre. Son silence devait être considéré 
comme un refus, et le refus comme un motif de 
rupture des relations diplomatiques. Le Divan ne 
répondit pas dans le délai iixé. Aussitôt, conformé- 
ment à ses instructions, le baron de Slrogonoff 
quitta Constantinople. 

Ici commence une nouvelle période des négocia- 
tions auxquelles TAu triche, la France, la Grande- 
Bretagne et la Prusse ont pris part. 

L'empereur informa ces cabinets de la démarche 
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prescrite au baron de Slrogonoff, et les prévint, en 
outre , qu'après leur avoir prêté en toute occa- 
sion Tassistance la plus sincère et la plus zélée, 
il réclamait d'eux à son tour les^ mêmes services; 
il les invitait : 1" à appuyer les représentations 
que son ministre allait adresser au Divan; 2^ à sou-* 
tenir de leur coopération morale et réelle les me- 
sures que la Russie se verrait forcée de prendre^ 
si la Porte continuait à provoquer la guerre; 3* à 
examiner dans cette hypothèse et à faire connaître 
les moyens le plus efficaces d'assurer aux contrées 
dont se compose la Turquie le bienfait d'une exis^ 
tence politique heureuse et inoffensive. 

De ces trois propositions, la première ne pouvait 
manquer d'être agrééo. Quant aux autres demandes 
de Sa Majesté Impériale Ja Prusse se montra prête 
à délibérer sur les moyens d'exécution. L'Autriche 
et la Grande-Bretagne ne partagèrent pas les vues 
de la Prusse et avouèrent avec franchise des prin- 
cipes opposés. La France fut plus favorable aux 
vues énoncées par la Russie ; mais on vit qu'elle crai- 
gnait à la fois la guerre, les conséquences de la 
guerre et Tobligalion d'exprimer ses craintes. 

Le ministère de l'empereur reçut à la fois toutes 
ces réponses et une réplique tardive de la Porte à 
la note du j^ juillet. La Porte persistait dans ses 
anciennes prétentions et en élevait do nouvelles: 
elle imposait au commerce russe de nouvelles en- 
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traves; elle redemandait la partie du littoral asia- 
tique qu'elle disait occupée par la Russie en con- 
travenlion au traité de Bucharest; elle exigeait 
Texlradilion des GrecSt Moldaves et Yalaques fugi- 
tifs qui étaient venus chercher un asile dans les 
états de Sa Majesté Impériale. — D'autre part, les 
événements se succédaient avec rapidité. Vers la 
Cn de juillet, il n'existait plus d'insurrection en 
Valachie et en Moldavie; la tranquillité publique 
se trouvait rétablie, mais les troupes turques y res- 
taient. En GrècOi linsurrection se soutenait* 

Malgré le ton de la réplique de la Porte à la note 
du xs juillet, pour faciliter un rapprochement. Sa 
Majesté Impériale fit écrire une lettre au grand vizir 
par son ministère. Dans cette letlrOi après avoir 
récapitulé tous les griefs et prévenu la Porte que 
jamais les fugitifs ne pourraient lui être livrés, on 
ajoutait que si des faits irrécusables venaient ma- 
nifester le respect du Divan pour les traités, pour 
les droits do la Russie, pour le bien-être de ses 
coreligionnaires et pour la religion grecque elle* 
même, 1 empereur suspendrait des mesures qu'il 
lui répugnait de considérer comme indispensables. 

L'empereur examina alors ce qui lui resterait à 
faire dans le cas où cette nouvelle tentative reste^ 
rait sans réponse ou sans effet. Pour vaincre U 
résistance des Turcs, roccupation des principautés 
fut proposée. Hais l'empereur résolut en même 
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temps de surseoir à remploi des mesures coerci* 
tives ; et, pour rassurer dabord les alliés, il déféra 
lui-même aux vœux qu'ils avaient exprimés, d'ia- 
lerposer de nouveau leurs bons offices auprès du 
ministère ottoman. Sa Majesté Impériale déclara 
néanmoins que leur intervention devait se borner 
à demander Taccomplissement des conditions in- 
diquées dans la lettre de son cabinet au grand 
vizir, sans jamais prendre le caractère d'une mé- 
diation. 

G est à cette époque que les chefs des cabinets 
d'Autriche et d'Ângleterro eurent une entrevue à 
Hanovre. Le ministère impérial reçut Tordre d*oa- 
vrir avectuxdcs négociations nouvelles. Les affaires 
d*Orient furent agitées dans une correspondance 
active et suivie; mais les opinions divergeaient sur 
des points essentiels. 

Les cours do Vienne et de Londres combattaient 
l'interprétation du traité de Kaynardgi , interpré- 
tation qui étendait à la nation grecque des clauses 
dans lesquelles la religion grecque seule était expli- 
citement mentionnée, et donnait à la Russie un 
droit exclusif de protection. Le ministère impérial 
leur opposait l'usage, la sanction du temps, des 
exemples tirés du passé, Tunité du culte et la né- 
cessité d'un pouvoir lutélaire pour les chrétiens 
sujets de la Porte. Enfin, d'après l'opinion du mi* 
nistère impérial, les cours de Londres elde YiennOi 
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tout en appuyant à Gonstantinople les réclamations 
de la Russie relatives aux principautés, n'exigeaient 
pas assez péremptoirement une satisfaction immé^ 
diate; elles n'annonçaient \iz% Y emploi commun de 
moyens coercitifs en cas de refus; elles ne menlion- 
Daient pas l'intervention que Tempereur avait 
jugée indispensable au rétablissement de la paix en 
Grèce. 

Sous de pareils auspices les négociations ne pou- 
valent avancer. L'empereur donna Tordre au nai- 
Distère de communiquer aux alliés un projet do 
protocole qui devait les engager à demander à la 
Porte Tévacuation complète des principautés, le 
rétablissement de Tordre légal en Yalachio et on 
Moldavie, etTenvoi de plénipotentiaires turcs qui 
se réuniraient dans les Ëtats de Sa Majesté Impé< 
riale à des plénipotentiaires russes et à des plénî- 
potentiaires alliés. Dans cette réunion, les arran- 
gements relatifs aux principautés devaient être 
discutés exclusivement entre la Russie et la Porte ; 
et les arrangements qui auraient pour but la paci- 
fication de la Grèce devaient être négociés collectif 
vement entre les plénipotentiaires turcs et ceux des 
cinq cours, lesquelles revêtiraient d'une garantie 
commune les stipulations dont on serait convenu. 

Au cas où le Divan repousserait les propositions 
de l'empereur, les alliés devaient avoir Talternative, 
soit de rompre leurs relations diplomatiques avec 
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la Porte, soit de lui déclarer qu'elles reconnaissaient 
à la Russie le droit de recourir aux armes. 

La commjjLnication de ce projet de protocole eut 
lieu; mais la Prusse seule ne balança point à le 
signer. La France y adhéra conditionnellement , 
c'est-à-dire pour le cas où toutes les puissances 
alliées y accéderaient. L'Angleterre ne voulut pren- 
dre d une manière positive aucun engagement éven- 
tuel. L'Autriche, de môme, ne signa point le projet 
de protocole. 

Néanmoins les cours alliées adressèrent de nou- 
veaux ordres à leurs envoyés à Gonstantinople, et 
ceux-ci obtinrent que quelques troupes, venues 
d'Asie, quittassent les principautés et que des hos* 
podars fussent liommés. Toutes les cours alliées 
parurent aussi accepter la proposition d'une réunion 
de plénipotentiaires et d'une intervention Commune 
qui tendraient à rétablir la paix en Orient. La cour 
d'Autriche remit même à M. de Tatistcheif un mé- 
moire confidentiel qui développait quelques idées 
sur ces deux derniers points. 

Les réponses de la cour de Vienne étant parve- 
nues à Saint-Pétersbourg, l'empereur consentit à ce 
que des conférences relatives à la pacification du 
Levant fussent tenues à Vienne entre les représen- 
tants des cours alliées, et autorisa M. de Tatistcheff 
à y. prendre part; mais il déclara que la Porte, 

15 
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invitée à un envoi de plénipolcntiaires, devait les dé- 
léguer vers S, M. Impériale, et qu'alors les négo- 
cialions auraient lieu dans ses États à Kamenetz- 
Podoleky et d'après le principe qui ferait considérer 
comme exclusivement russes les afîàires de l\lol- 
davie et de Yalachie, et comme européennes les 
affaires de la Grèce. 

Peu de temps après, arrive Tépoque fixée pour 
le congrès de Vérone. Les conditions insérées for- 
mellement, en date du 9 novembre 1822, aux pro- 
tocoles du congrès, embrassaient les affaires de la 
Grèce ^ les affaires des principautés et les affaires 
commerciales. La Russie demandait^ quant à la 
Grèce, que la pacification de ce pays et des iles de 
TArchipel fût réglée avec Tintervenlion des cinq 
cours, sous leur garantie commune. Quant aux prin- 
cipautés, qu'elles fussent évacuées comptiétement 
et immédiatement, et que la nomination des nou- 
veaux hospodars fût notifiée à la cour de Russie 
d'après l'usage; quant aux affaires commerciales, 
qu'elles fussent réglées en commun, et que la Porte 
accordât le libre passage du Bosphore aux vaisseaux 
de toutes les nations. Ces conditions, dont les cours 
alliées reconnurent la justice, devaient toutes être 
exécutées avant que la Russie rétablit ses relations 
diplomatiques avec la Porte. Les négociations à ou- 
vrir dans ce but furent confiées au vicomte de 
Strangford. Par les soins de cet ambassadeur, au 
,mois de mai 1823, la nomination des nouveaux 
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hospodars de Yalachie et de Moldavie fut notiûée 
au ministère impérial par le Reiss-Effendi. Mais 
après cela , plusieurs mois s'écoulèrent sans que 
ces négociations offrissent aucun espoir de succès. 
Pour faciliter la tâche de lord Strangford, la cour 
devienne demanda qu'il fût autorisé à ne deman- 
der pour le moment à la Porte que l'exécution 
complète de celles des conditions insérées au pro- 
tocole de Vérone qui concernaient la Moldavie, la 
Valachie elle commerce; qu'alors la Russie, satis- 
faite sur tous ces articles, pourrait rétablir sa mis- 
sion à Constantinople, et contribuer ainsi elle- 
même à rendre la pai& au Levant. L'empereur agréa 
cette proposition. 

Les affaires commerciales furent celles qui mo* 
tivèrent les plus vives instances du vicomte de 
Strangford. Aussi les bases des arrangements de 
commerce furent souscrites par la Porte. Ce fut à 
Tchernowilz, où l'empereur invita Tempereur d'Au- 
triche à une entrevue, que le ministère impérial 
trouva les dépêches du vicomte de Strangford. 
L'empereur, pour témoigner sa satisfaction, résolut 
d'envoyer à Constantinople, pour la gestion des 
affaires commerciales, le conseiller actuel de Min- 
ciaky. 

Depuis l'entrevue de Tchernowitz, trois objets 
fixèrent l'attention du ministère impérial : 
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1* L'exécution complèle des arrangements de com- 
merce convenus en principe avec lord Strang- 
ford. M. Minciaky devait la surveiller. 

S"" L'évacuation complète des principautés, où les 
choses devaient être remises sur le pied du statu 
quQ antérieur aux troubles de 1821. 

3* Le pian à suivre pour la pacification de l'Orient 
où la lutte se prolongeait. La Russie ne pouvait 
admettre la durée indéfinie de cette lutte sans 
blesser ses intérêts les plus chers; elle ne pou- 
vait, pas plus que le reste deTEurope, consen- 
tir au triomphe d*une révolution, conséquence 
nécessaire d'une victoire complète des Grecs, 
ni à l'extermination d'un peuple chrétien, cou- 
séquence nécessaire d'une victoire des Turcs. 

De ces trois objets, ce fut le dernier qui donna 
lieu d'abord à des négociations. 

La proposition d'établir des conférences à Saint- 
Pétersbourg, sur les moyens de rendre la paix au 
Levant, avait été concertée à Léopol par le minis- 
tère impérial avec le ministère autrichien. Nous 
étions convenus avec lui d'inviter les cours de Paris, 
de Londres et de Berlin : l"* à munir leurs repré- 
sentants respectifs auprès de la Russie des pouvoirs 
et des instructions nécessaires ; 2<> à recommander 
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à leurs envoyés à Gonstantinople de suivre les avis 
qui leur seraient adressés de Saint-Pétersbourg 
par leurs collègues; 3* d'émettre leur opinion 
sur les mesures qui pourraient conduire avec le 
plus de certitude à la solution de cette question 
difficile. De notre part, nous annoncions la com- 
munication prochaine de quelques avis sur ce 
sujet. 

La France et la Prusse consentirent à l'établisse- 
ment des conférences. L'Angleterre n'accueillit pas 
aussi favorablement nos propositions. La politique 
de M. Ganning différait de celle du marquis de Lon« 
donderry à l'égard des Grecs. Ayant acquis par dif- 
férents moyens une grande influence en Grèce, il 
était peu disposé à la partager avec d'autres États. 
D'autre part, l'Angleterre avait un puissant intérêt 
à continuer de prévenir une rupture définitive 
entre la Russie et la Porte. M. Ganning, craignant 
également de rejeter nos propositions, et de leur 
donner suite, finit par déclarer au mois de décem- 
bre 1823, que l'ambassadeur de Sa Majesté Bri- 
tannique pourrait assister aux conférences, mais 
avec ordre de prendre ad référendum toutes les ou- 
vertures qui y seraient faites, tous les projets qui 
y seraient développés. 

Gependant l'empereur, ayant annoncé à ses alliés 
qu'il leur communiquerait ses aperçus concernant 
la pacification de la Grèce, leur tint parole, et dès 
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les premiers jours de janvier 1821li., un mémoire 
sur cette matière fut rédigé. Le cabinet de Russie 
conçut ridée d'instituer en Grèce trois principautés 
qui jouiraient d'une parfaite indépendance inté- 
rieure, qui seraient administrées d'après leurs lois 
particulières, sans que la Porte pût jamais s'ingérer 
dans leur gouvernement, mais qui lui payeraient 
un tribut annuel et qui se trouveraient unies à 
Tempire ottoman, comme les principautés deVaia- 
chie et de Moldavie, et par les mêmes liens politi- 
tiques. Les lies de l'Archipel devaient être soumises 
à un régime municipal également indépendant, 
être assurées, ainsi que les principautés de terre 
ferme, d'une liberté commerciale sans entrave, et 
avoir à cet effet leur pavillon. Le cabinet russe 
ajoutait que peut-être quelques forteresses de- 
vraient rester au pouvoir des troupes ottomanes 
dans les principautés grecques. 

Ce mémoire, accompagné d'une dépêche explica- 
tive, fut approuvé dans toutes ses parties par le 
ministère français et par le ministère prussien. Le 
ministère autrichien y donna pareillement une ap- 
probation préalable énoncée en termes généraux, 
mais il se réserva de l'examiner plus tard en détail. 
Quant au cabinet de Londres, le mémoire produisit 
sur lui une forte impression. Après beaucoup d'hé- 
sitation, ce ne fut que le 29 mai 1821 que M. Can- 
ning informa le comte de Lîeven, que sir Cliarles 
Bagol serait autorisé îi intervenir dans les confé- 
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ronces rfe Saint-Pétersbourg, dès que laRmsie aurait 
nommé son nouveau ministre à Constantinople. 

De tels résultats étaient sans doute loin de ré- 
pondre aux espérances de Sa Majesté Impériale. 
Mais sir Charles Bagot ayant depuis consenti à as- 
sister aux conférences, Sa Majesté Inapériale or- 
donna de les ouvrir le 5 juin 1824. Les quatre 
plénipotentiaires consignèrent au protocole une 
approbation de notre mémoire. Mais, h la seconde 
conférence, il fut constaté qu'aucun d'eux ne pou- 
vait procéder à des mesures d'exécution. L'empe- 
reur fut donc obligé de suspendre les délibérations, 
et le ministère russe adressa aux cours alliées des 
représentations pressantes sur la nécessité d'adop- 
ter une marche plus décidée. De son côté, le cabi- 
net de Londres avait blâmé sir Charles Bagot d'avoir 
assisté aux conférences tenues h Saint-Pétersbourg. 
Cependant, bientôt après, M. Canning informa le 
comte Lievep que M. Slratford-Canning, nommé 
ambassadeur d'Angleterre près la Porte Ottomane, 
à la place du vicomte de Slrangford , serait envoyé 
à Saint-Pétersbourg, y participerait aux conférences 
et se rendrait ensuite à Constanlinople. 

Dans Tintervallc que remplirent les discussions 
dont nous venons de tracer le tableau, les négo- 
cialions avaient continué avec la Porte, tant pour 
l'exécution des arrangements de commerce, que 
pour le rétablissement du statu quo légal en Yala- 
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chie et en Moldavie. Les premiers ne faisaient pas 
de progrès, mais les négociations qui avaient pour 
objet la Valachie et la Moldavie semblaient pré- 
senter des résultats plus satisfaisants. Le vicomte 
de Strangford annonça au ministère impérial que la 
Porte venait de consentir à Tévacuation de ces pro- 
vinces, et que les troupes turques avaient com- 
mencé leur mouvement de retraite. En consé- 
quence, l'empereur nomma M. de Ribeaupierre au 
poste d'envoyé extraordinaire à Gonstantinople, et 
en attendant, M. de Minciaky eut ordre de déployer 
auprès de la Porte le caractère de chargé d'affaires 
de Russie. 

De tout temps il avait existé en Yalacliie et en 
Moldavie une troupe peu nombreuse de musulmans^ 
connue sous le nom de.Beschlis et chargée unique- 
ment de maintenir la police parmi les Turcs qui se 
rendaient dans les principautés pour affaires com- 
merciales. M. de Minciaky, conformément à ses 
instructions, réclama sans délai contre la présence 
des troupes et des commandants turcs que la Porte, 
comme nous l'avions appréhendé, laissait dans les 
principautés sous le nom de Beschlis et de Bach- 
Beschlis-Agas. Il exigea, sous ce rapport comme 
sous tous les autres, le rétablissement du sUUu quo 
antérieur aux troubles de 1821. 

Le Reiss-Effendi répondit que la Porte ne s'était 
jamais engagée envers l'ambassadeur d'Angleterre 
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à rétablir le statu quo antérieur aux troubles ; que 
cet ambassadeur et les ministres des autres cours 
alliées avaient eu connaissance entière des mesures 
que la Porte s'était décidée à prendre; que tous en 
avaient été satisfaits et les avaient approuvées com- 
plètement; que M. de Minciaky les avait approu- 
vées lui-même, puisqu'il avait remis sa lettre de 
créance, qu'ainsi toute réclamation ultérieure à cet 
égard serait inutile; que la cour de Russie ne re- 
cevrait jamais d'autre réponse. 

Un autre changement non moins subit avait^ à 
la môme époque, trompé les justes espérances de 
l'empereur. 

Une partie du mémoire russe, du 9 janvier 182/i, 
avait été publiée d'abord par quelques feuilles alle- 
mandes, ensuite par tous les journaux de France 
et d'Angleterre. Cette publication présentait sous 
le plus faux jour les intentions de Sa Majesté Impé- 
riale, et avait motivé, de la part des autorités grec- 
ques de Naples, de Remanie, une protestation 
adressée au gouvernement anglais contre toute 
intervention étrangère, — et une demande de se- 
cours directs de la part de l'Angleterre. — Se fon- 
dant sur cette protestation, le cabinet de Londres 
avait déclaré qu'il ne pouvait plus prendre part aux 
conférences de Saint-Pétersbourg. M. Stratford- 
Canning ne devait, d'après cela, se rendre auprès 
de l'empereur que pour terminer entre les deux 
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États quelques discussions toucbanl la côte nord- 
ouest de l'Amérique. 

L'empereur avait répondu avec force, et déclaré 
qu'après de tels changements, toute délibération 
ultérieure entre la Russie et la Grande-Bretagne 
sur les affaires d'Orient était définitivement fer- 
mée. En même temps, Sa Majesté Impériale pressa 
les grandes cours continentales d'ouvrir les confé- 
rences sans TAngleterre. 

Le premier accueil que reçut cette proposition 
sembla répondre partout à la légitime attente de 
Sa Majesté Impériale. 

En février 1825, s'ouvrirent à Saint-Pétersbourg 
les délibérations entre les cours de Russie, d'Au- 
triche, de France et de Prusse, au moment même 
où M. Stratford-Canning arrivait dans cette capi- 
tale (1). L'empereur fit communiquer aux trois 
représentants un aperçu qui exposait à la fois la 

(1) La mission de M. Stralford-Canning donna lieu à quelques 
expîicalions indirectes entre la Russie et l'Angleterre sur les affaires 
de la Grèce. A son retour en Angleterre, passant par Yarsorie tu 
mois de mai 1825, M. Stralford-Canning insinua confidentielle- 
inem que les vues du cabinet de Londres pourraient se rapprocher 
des noires. Ce fut alors que le comte de Lieven reçut raulorisalîon 
de souder à cet égard les dispositions du gouvernement et du prin- 
cipal secrétaire d'État de Sa Majesté Britannique, et de faire com- 
prendre que l'empereur ne fermait point les voies au rapprochenaern 
qu'on nous faisait espérer. 
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nécessité d'agir avec promptitude et les mesures 
dontradoption pourrait satisfaire à cette nécessité. 
Sa Majesté Impériale invitait ses alliés à faire une 
démarche collective auprès de la Porte et en Grèce, 
et à proposer aux deux parties un armistice de 
quatre mois, pendant lequel une négociation aurait 
lieu, dans le but d'amener le rétablissement d'une 
paix soHde,dont la base serait un arrangement 
qui conserverait aux Turcs la suzeraineté sur la 
Grèce, et aux Grecs, moyennant un tribut annuel, 
la jouissance paisible de la liberté de leur culte et 
des franchises commerciales et administratives. 

Les réponses que nous reçûmes affectèrent pro- 
fondément l'empereur Alexandre. Nos ouvertures, 
en effet, furent rejetées. Quelques nuances moins 
défavorables signalèrent le langage de MM. de La- 
ferronaye et de Kûster, mais sur tous les points 
fondamentaux leurs avis et celui du plénipotentiaire 
autrichien ne cessèrent d'être les mômes. Tous trois 
ne regardèrent pas l'armistice comme une condition 
5me qu& non; tous trois se refusèrent à l'adoption 
d'une mesure coercitive ou comminatoire quelcon- 
que envers la Porte ; tous trois ne consentirent à 
renvoi d'envoyés diplomatiques en Grèce que pour 
les charger vaguement d'y préparer les esprits, 
sans les autoriser à faire aux Grecs aucune propo- 
sition, aucune promesse. Au lieu d'un armistice, 
les plénipotentiaires alliés avaient énoncé l'idée de 
demander à la Porte qu'elle admît en principe 



226 PRÉCIS 

TinterveDlion des cours de Russie, d'Autriche, de 
France et de Prusse, dans les affaires de la Grèce. 
Sa Majesté Impériale jugea plus opportun de faire 
simplement décider qu'on préviendrait la Porte de 
la position précaire où elle se trouvait à l'égard de 
la Russie, si elle rejetait les vœux qui allaient lui 
être communiqués. Des instructions analogues fu- 
rent dressées pour M. de Minciaky et pour les 
autres représentants des cours alliées à Constanti- 
nople. 

Ce fut à Paris que le chancelier d'Autriche (s*/ 
étant rendu à cause du danger qu'avait couru son 
épouse) eut connaissance de ces discussions et de 
l'aperçu par lequel nous afions ouvert les délibé- 
rations de Saint-Pétersbourg. Le langage qull tint 
ne fut pas conforme à lattente de l'empereur. Il 
s'efforça de représenter au ministère français nos 
propositions comme devant conduire à la guerre 
par des voies détournées, et alla jusqu'à dire qu'on 
devait sans doute s'occuper de laquestion orientale, 
mais qu'il n'y avait pas de motifs suffisants pour 
justifier l'anxiété témoignée par l'empereur de 
Russie. 

Les négociations de Saint-Pétersbourg et le lan- 
gage du chancelier d'Autriche à Paris avaient mon- 
tré qu on s'efforçait de nous entraîner dans une 
négociation sans terme^ qu'on espérait amener peu 
à peu l'empereur à renoncer entièrement aux opi- 
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nions qu'il avait émises sur les affaires de la Grèce, 
et à charger eu quelque sorte les événements seuls 
de résoudre ce problème. Nous avions trouvé les 
plénipotentiaires alliés dépourvus du pouvoir 
d'adhérer à aucune idée qui eût impliqué celle d'une 
mesure coercîtive. Nous avions vu représenter 
comme marque d'ambition et d'arrière-pensées, 
comme désir secret de guerre et de conquête, toutes 
les propositions de Sa Majeslé Impériale, qui, diri- 
gées vers la paciflcation du Levant, tendaient à pro- 
duire un effet décisif et à préserver la Russie d'une 
perte totale de l'influence et du respect que des 
transactions glorieuses lui avaient assurés dans ces 
contrées depuis un demi-siècle. 

Des intentions semblables de la part de nos alliés 
exigeaient de la nôtre une explication catégorique. 

L'empereur ordonna à son cabinet d'adresser une 
dépêche à ses ambassadeurs et ministres près les 
cours de Vienne, de Paris et de Berlin. Dans cette 
dépêche, après avoir présenté un résumé succinct 
des discussions qui avaient eu lieu aux conférences 
de Saint-Pétersbourg , on démontrait que la con- 
tinuation de la lutte en Orient devait forcément 
amener les conséquences les plus funestes au repos 
des peuples et à Thonneur de ses monarques ; qu'en 
effet cette lutte devait nécessairement se terminer 
ou par le triomphe de l'insurrection , ou par l'ex- 
termination totale des chrétiens, ce qui serait une 
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autre victoire pour les révoiutionnairos , par les 
seutimcnts d'indignation el de douleur qu'elle ex- 
citerait à si juste titre, et surtout par le faux jour 
et la déconsidération qu'elle jetterait sur la poli- 
tique des puissances qui n'auraient rion fait pour 
le prévenir; que la Russie y perdrait en outre les 
plus utiles intermédiaires du commerce de ses pro- 
vinces méridionales; que sous les auspices d'un 
succès complet contre la Grèce, des rapports satis- 
faisants entre la Russie et les Turcs seraient im- 
possibles. 

Il était par conséquent urgent de mettre un 
terme à cette guerre^ et urgent dèslors de convenir 
que^ pour la (aire cesser, les alliés emploieraient 
ensemble môme des moyens coercitifs, si des 
moyens coercitifs seuls pouvaient être efficaces. — 
De même, il y avait une nécessité absolue d'un 
armistice, comme condition préalable de toute né- 
gociation relative à la pacification de la Grèce. 

L* empereur faisait réfuter les accusations éle- 
vées contre la Russie. Elle n'avait pas besoin de 
prétexte pour une guerre; car l'inexécution des 
engagements pris par les Turcs relativement aux 
principautés lui en offrait les motifs les plus légi- 
times. Elle ne demandait pas un accroissement 
d'influence en Orient, car cette influence, elle l'avait 
exercée sans partage depuis l'année i77i jusqu'à 
l'année 1821. 
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A la fin, 1 empereur faisait déclarer que si, malgré 
tant de considérations décisives, les cours alliées 
persévéraient dans les principes qu'çlles avaient 
manifestés aux conférences de Saint-Pétersbourg, 
il jugerait inutile la reprise de ces conférences, et 
serait désormais obligé de n'avoir égard qu'aux 
droits et aux intérêts de son empire. 

Les représentants de Sa Majesté Impériale avaient 
ordre de communiquer cette dépêche aux cabinets 
d'Autriche^ de France et de Prusse; et dans le cas 
où elle produirait l'effet désiré, ils devaient y ajou- 
ter une série de propositions, dont Tacceptation 
immédiate pouvait seule garantir à des conférences 
nouvelles une issue satisfaisante. Ces propositions, 
au nombre de sept, étaient relatives au mode de 
l'intervention, aux frontières de la Grèce sur terre 
ferme, et aux îles qui devaient en faire partie, à la 
Servie, enfin au replacement des choses en Yala- 
chie et en Moldavie sur le pied où elles étaient avant 
les troubles de 1821. 

Les réponses à cette dépêche se trouvèrent réu- 
nies sous les yeux de Sa Majesté Impériale au mois 
de juillet 1825. Mais elles ne lui présentèrent que 
de nouveaux motifs de regrets et de peine. 

Pour la quatrième fois dans les négociations en- 
tamées depuis 1821, la cour de Berlin seule lui 
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lémoignait des dispositions auxquelles elle était en 
droit de s'attendre. Quant au cabinet autrichien, 
il avait déclaré qu'il croyait la reprise des confé- 
rences nécessaire, mais sans adhérer à aucune de 
nos ouvertures, sans admettre dans aucune hypo- 
thèse la possibilité de l'emploi des moyens coer- 
citifs,et sans dissimuler que, dans des délibérations 
nouvelles, il ne changerait ni de langage ni de po- 
litique. Les réponses du cabinet français, quoique 
moins positives dans les formes, ne différaient pas 
pour le fond. D'autre part, à Constantinople , les 
démarches confidentielles touchant les affaires de 
la Grèce s'étaient accomplies, et la Porte avait arti- 
culé un refus péremptoire de jamais admettre dans 
cette question aucune intervention étrangère. 

La situation de la Russie devenait donc de jour 
en jour plus grave. L'empereur voyait, quant à la 
Valachie, à la Moldavie et à la Servie, ses droits 
méconnus, ses traités violés ; quant à la pacification 
de la Grèce, ses alliés occupés à ne pas la laisser 
sortir du cercle des plus vaines négociations , les 
intérêts de la Russie lésés, et la légitime influence 
qu'elle avait exercée en Orient depuis le traité de 
Kaynardgi essentiellement compromise. En effet, 
à dater de l'année 1823, toutes les autres grandes 
puissances jouaient un rôle plus ou moins actif dans 
les affaires de la Grèce. Nous avons déjà signalé 
l'ascendant qu'y avaient acquis l'or et les agents 
de l'Angleterre. La France y formait, de son côté, 
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des relations par le canal de ses comités philhellé- 
niques. L'Autriche ne cachait plus les secours 
qu'elle assurait aux Turcs. La Russie seule était 
restée étrangère à cette lutte. 

Les déterminations que prit alors Sa Majesté Im- 
périale furent consignées dans une dépêche adres- 
sée à ses ambassadeurs et ministres près les cours 
d'Autriche, de France et de Prusse, le 6 août 1825. 
Il y était dit : « La dignité delà Russie, ses intérêts, 
» et, nous osons le dire, ceux de l'Europe, nous 
» faisaient une loi de prouver à nos alliés qu'ils 
» avaient mal jugé notre position , peu apprécié la 
» réalité de nos sacrifices, et visé à des résultats 
» auxquels nous ne pourrions consentir. » Après 
avoir motivé cette opinion, l'empereur invitait ses 
représentants à garder désormais le silence sur les 
affaires orientales, et si les cabinets alliés de- 
mandaient les raisons de ce silence. Sa Majesté 
leur ordonnait de récapituler nos propositions et 
leurs réponses, et de déclarer, que « désormais les 
j> délibérations ultérieures avec eux n'auraient au- 
» cunbut; qu'en conséquence, l'empereur ne sau- 
» rait les poursuivre, et qu'il ne pourrait dorénavant 
» se diriger dans les affaires d'Orient que d'après 
» les droits et les intérêts de son empire. » Cette 
déclaration faite, les représentants de l'empereur 
devaient « reprendre une attitude réservée envers 
x> les cours alliées et éviter toute discussion, soit 
» sur la question orientale olio-méme, soit sur la 

16 
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» naturelles suilesoulosmolifsclelaclétorminalioiî 
» dont ils auraient clé les organes. » 

Des instructions dépisiv^^ f^r^Pt p^r^iUôçiôQt 
expédiées à M. de Minciaky. L'empereur le chargea 
de demander au Reiss-Effendi uRp conf^r^PQe à 
protocole, de lui répéter pour la dernière fois tous 
nos griefs, de lui remettre u^e protestation for- 
melle, si la Porte renouvelait se^ refus; de lui dé- 
clarer alors qu'elle eût à peser toutes les consé- 
quences d'un tel acte; de prendre ensuite uae 
çiltitude silencieuse et de bornef ses fonclipn$ à 
Vexpédition des affaires comnaerciales. M, 4e 
Minciaky devait aussi s'abstenir dé^prpi^is (Je 
toute discussion sur la question grecque avçc 
les représentants des cours alliées ^ CQPSlauU- 
nople. 

Pq tels ordres nécessitaient TexaTuen du système 
qu'il conviendrait à la Russie d'adopter daps la 
situation nouvelle où elle allj^it se trouver, ^epi- 
pereur voulut connaître à cet égard le jqgein^ut de 
ceux de ses anibassadeurs qu'il honorait d'une juste 
confiance. Il invita MM. d'Alopeus, de Tatist^lieff, 
Pozzo di Borgo et de Lieven à émettre leur ppjqion 
qvec franchise sur la nature de l'aççord qui sem- 
blait s'être formé entre nos alliés pour pandy^er 
nos vues dans les affaires d'Orient ; sur le degré de 
force que pourrait acquérir cotte opposition ; sur 
les moyens de déconcerler ce syslcme, el sur les 
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mosiiros les plus propres à assurer los droits, les 
intérêts cl la dignité de Tempire. 

Pendant que l'empereur arrêtait les résolutions 
dont nous venons d'offrir le tableau, une parliede 
ses pressentiments s'accomplissaient. déjà dans la 
Morée. Les Égyptiens victorieux la parcouraient 
presque sans obstacle. Les chefs grecs, dans la 
situation désespérée où ils se trouvaient, avaient 
pris le parti de recourir à l'Angleterre, de lui de- 
mander sa protection exclusive, et de lui offrir 
même la souveraineté de la Grèce et des lies de 
TArchipel qui avaient secoué le joug de la Porte 
Ottomane. Mais nous ne tardâmes point à être in- 
formés , ainsi qu il avait été facile de le prévoir, 
que le gouvernement anglais avait rejeté Toffre des 
Grecs. 

Cependant leur demande, combinée avec le si- 
lence de la Russie sur les affaires orientales, excita 
une vive inquiétude dans le cabinet de Vienne, qui 
nous proposa de faire auprès de la Porte une nou- 
velle démarche collective pour Tinvîter à admettre 
Fintervention des cours continentales dans ses dif- 
férends avec les Grecs. L'empereur envoya de Ta- 
ganrog au ministère impérial Tordre de décliner 
cette proposition et d'engager M. Tatistcheff à ne 
point s'écarter des instructions qui lui avaient 
prescrit de garder un silence absolu sur le» af- 
faires d'Orient. 
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Bientôt, au moment même où l'empereur Alexan- 
dre passait dans une autre vie, nous reçûmes les 
dépêches par lesquelles les ambassadeurs et minis- 
tres de Tempereur exposaient les opinions qu'ils 
avaient été invités à émettre sur l'union que nous 
avions cru remarquer entre les grandes cours 
continentales pour neutraliser les intentions de 
Sa Majesté Impériale relatives à la paciflcation du 
Levant (1). 

Le comte d*Âlopeus nous transmet des assuran- 
ces positives, qui ne laissent point de doutes, tou- 
chant les dispositions favorables sur lesquelles la 
Russie peut compter de la part de la Prusse, quel 
que soit le cours ultérieur des événements. 

Ces opinions si unanimes des ambassadeurs et 
ministres de Sa Majesté Impériale furent justi- 
fiées presque au moment où elles venaient d'être 
émises. 

La France se hâta d'envoyer à son poste le comte 
de Laferrouaye qui, dès son arrivée, croyant pou- 
voir compter sur le concours actif de l'Angleterre 
et de TAutriche, mit en avant Tidée d'une nouvelle 
démarche collective à Constantinople, par laquelle 

(1) Les dépêches de M. Pozzo di Borgo, de M. de Lieyen et de 
M. de Taiistcheff, étant. publiées en entier, pages A, û8, 57, qous 
en omeilons ici le résumé. 
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les cinq cours alliées annonceraient à la Porte- 
Ottomane qu'elles regardaient comme terminée la 
guerre entre les Grecs et les Turcs; qu'une inter- 
vention européenne dans cette querelle funeste était 
indispensable, et que, si la Porte ne l'agréait, elle 
aurait à redouter toutes les conséquences de sa 
position à Tégard de la Russie. Il semblait essen- 
tiel de ne jpas provoquer , en se refusant à toute 
ouverture de la part des cours alliées, cette union 
même dont l'établissement avait été appréhendé, et 
de ne pas nous exposer à des complications dange- 
reuses si les circonstances forçaient l'empereur de 
donner à ses déterminations un nouveau caractère 
d'énergie. Néanmoins le ministre impérial ne dis- 
cuta pas la proposition du comte de Laferronaye, 
et ne se prêta, sur son désir^ qu'à la placer sous les 
yeux de Tempereur. 

A la même époque , les dépêches du comte de 
Lieven nous informaient des dispositions de plus 
en plus sérieuses du ministère anglais à un rap- 
prochement avec la Russie. M. Ganning déclara que 
la première condition sous laquelle TAngleterre 
négocierait avec la Russie sur la question grecque 
consisterait à négocier avec la Russie seule. Mais il 
montra d'autre part une volonté prononcée d'en- 
trer avec le comte de Lieven en pourparlers qui 
pussent avoir des suites décisives. Les derniers rap- 
ports de cet ambassadeur, les confidences que lui 
a faites M. Ganning, Tenvoi du duc de Wellington à 
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Saînl-Pélersbourg, sont autant de témoignages qui 
font connaître à cet égard les vraies dispositions du 
cabinet de Saint-James. 

Celles du cabinet de Vienne sont les seules qui^ 
jusqu'à présent, n'aient pas changé en apparence. 
Cependant, dès le mois de septembre 1825, lô ca- 
binet de Vienne essaya d'ajuster par un dernier 
effort les différends qui subsistaient entre la Russie 
et la Porte relativement aux principautés, et d'en* 
lever ainsi à Sa Majesté Impériale le motif immédiat 
d'une guerre que dès le principe il avait redoulée- 
Les instructions qu'il fit parvenir sur ce sujet à 
l'internonce arrivèrent à Constantinople presque 
en même temps que celles que nous adressâmes à 
M. Mincîaky, et dont nous avons parlé plus haut. 
D'après les communications qui ttOUS ont été faîtes 
par le comte de Lebzeltern, le baron d'Oltenfels 
avait ordre d'engager la Porte a satisfaire la Russie 
dans tout ce qui avait rapport aux provinces du 
Danube, d'ajouter même qu'un refus serait consi- 
déré par la cour de Vienne comme une offeiise 
directe, et qu'il identifierait sa cause à celle de la 
Russie. Bientôt M. d'Ottenfels annonça, tant an 
chargé d'affaires de l'empereur à Constantinople 
qu'au comte de Lebzeltern à Saint-Pétersbourg, 
que ses réclamations avaient été couronnées d'un 
plein succès, et que la Porte avait promis de rem- 
placer en Valaelîie et en Moldavie les B&sck-heschlù- 
agas actuels p»r des offlcicrd d'un T»n^ inférieur 
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et en général d'y rétablir le statu quo antérieur aux 
troubles (ie 1821. 



Comme 11 n'était (juestiôh ni de la retraite des 
troupes ottomanes qui restaient dans les principau- 
tés sous le nota de Beschlis^ ni de Tautorité dont 
seraient révolus leurs nouveaux chefs, M. de Min- 
ciakv, voulant constater lui-même les vraies dis- 
positions de la Porte, exécuta ses instructions et 
sollicita la conférence qu'il avait été chargé de 
demander au Reiss-Effendi. 11 demeura prouvé 
que la Porte soutenait n'avoir promis au baron 
d'Qttenfels quo de remplacer les basch-beschlis- 
agas actuels par des officiers d'un rang moins élevé, 
n'y avoir ajouté nul engagement relatif au rétablis- 
sement du statu quo antérieur aux troubles de 1821 , 
et n'être tenue d'accueillir aucune réclamation à 
ce sujet. Vainement aussi M. de Minciaky travailla 
dans cette conférence à améliorer les dispositions 
de la Porte envers les Serviens. 

Une aussi aveugle obstination ne laissait pas 
d'alternative à M. de Minciaky. Il se vit obligé de 
remettre au Reiss-Effendi, en exécution des ordres 
de l'empereur, une déclaration formelle qui rap- 
pelait la conduite de la Russie envers la Porte 
depuis Tannée 1821 ; énumérait les motifs de 
plainte que celle de la Porte continuait de donner 
à Sa Majesté Impériale; protestait contre toutes les 
déterminations que le gouvernement ottoman an- 
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nonçait vouloir maintenir à l'égard de la Moldavie, 
de la Yalachie et de la Servie , et l'avertissait de 
n'attribuer qu'à lui-même les conséquences néces- 
saires d'une aussi déplorable politique (1). 

Cet acte est le dernier de nos rapports diploma- 
tiques avec le Divan depuis l'année 182â.. 



(1) Voyez Tannexe B. 



ANNEXES. 



EXTRAIT 



DE DEUX ANNEXES. 



Le traité de paix de Bucbarest, conclu sous des 
auspices défavorables à la Russie , avait embrassé 
dans Fensemble de ses stipulations patentes et se- 
crètes tous les rapports entre la cour impériale 
et la Porte Ottomane ; la réunion de ces articles 
obligatoires devait former la base de l'état de paix 
et de son voisinage entre les deux puissances. 

Cependant la Porte, mettant à profit les circon* 
stances du moment, rejeta les articles secrets, et 
obtint de cette manière tous les avantages que lui 
assure l'article VI surtout, sans acquiescer aux 
modifications qu'y apportait l'article séparé. C'est 
ainsi qu'elle s'écarta du sens général des transac^» 
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tions de Bucharest et fut la cause première des 
discussions qui subsistent jusqu'à ce jour. 

Son refus de ratifier les clauses séparées mit la 
Russie dans Timpossibilité d'effectuer la remise 
du littoral asiatique. Les' griefs de la cour impé- 
riale, à la charge de la Turquie, étaient en bien 
plus grand nombre. Ils embrassaient à la fois la 
sûreté des sujets de Sa Majesté, les intérêts de 
notre commerce et les droits de la Russie à la pro- 
tection des chrétiens slcfittnig^ à la Porte. Des fortifi- 
cations avaient été élevées sur les îles du Danube, 
vis-à-vis d'Ismael. Lès brigandages des peuplades 
asiatiques et le trafic d'esclaves étaient tolérés » 
et encouragés par les commandants turcs. Les sti- 
pulations en faveur de la Servie demeuraient sans 
étfét. La pfomèsse de respecter les prî<^itéges de 
lâ Moldavie et la Valachîe avait été ouvérteïnetit 
èùfreiiitë. Là libre navigatîoft dix pavillon riissé 
dans les mers du Levafit et le commence étaient en- 
través} nos bâtiments se trouvaîetit exposés aux 
plpatéï*}e^ des Bàfbaresqties. Enfin , lat Porte 
n'avait fifâtfgfslit à âuctitte dfés féclaiflatidhs parti- 
culières anciennes et récentes, malgré l'article X 
àtt ttkhêJ 

Le* gtrérres de 4848 à 4845 avàjerït ètopôcbé 
Fempéréur de vouef soft attention à tés intérêts. 
De fetour dans ses États, il résolût, en 4846, de 
reconsff aife suf de* bases solides le ststèûie de 
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la Russie dans TOrient, et fit choix du baron de 
Strogonoff pour remplir ses vues. Les instructions 
dont ce ministre fut muni eurent pour base les 
sentiments les plus pacifiques envers le gouverne- 
ment turc. La Russie, forte de ses âeuls droits et 
s^aslreignant sévèrement à la teneur du traité de 
Bucbarest, déclara iie vouloir que ce qui est fondé 
en justice, ne soutenir que Ce qui est d*un intérêt 
réciproque pour les deux empires. Le bàrort dé 
Strogonoff fut chargé de discuter les griefs réci- 
proques dan« des Vues concîliatoîres, de manière 
que les arrangements qui en résulteraient pussent 
porter en eux-mêmes la garantie la plus rassurante 
de Icuf maintien inviolable pout l'avenir, biit qdl 
serait manqué complètement, si TempéreUr admet- 
tait une délimitation incompatible avéC la solidité 
des rapports qu'on veut établir, ou abandonnait 
aux vengeances musulmanes et aux spéculations 
européennes le sort et les intérêts des chrétiens, 
sujets ottomans. Les objets de la négociation col- 
lective avaient été ainsi cbssés > Délimitation sur 
le Danube; enlèvement des sujets russes et trafic 
d'esclave» (en y rattachant le grtéf de la Porte 
concernant le littoral asiatique); affaires de la Ser- 
vie; affaires des prmcipsttttés; entraves au com- 
merce et pirateries desBarbaresques; réclamations 
particulières. En môme temp» le barcrti de Strogo- 
noff ftit instifuît de la teneur des arrangements qui, 
en derttiefs résultais, seraient le plus confcfrmes 
aux teeti» de S* Majesté. 
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Les difficultés que le ministre de Sa Majesté eut 
à combattre furent immenses; elles naissaient de 
la nature même de plusieurs objets en discussion, 
du caractère personnel du sultan , de la mauvaise 
volonté du gouvernement turc à notre égard, sur- 
tout de la funeste persuasion (où l'entretenaient ses 
conseillers étrangers) que la Russie ne pouvait 
point lui faire la guerre. 

Aussi de toutes les questions qui faisaient le sujet 
des négociations du baron Strogonoff, la seule dé- 
cidée définitivement fut celle de la délimitation sur 
le Danube. Quant aux autres questions, jusqu'à 
Tannée 1821, elles demeurèrent en suspens, ou ne 
furent décidées qu'en partie et en principe. 



PROTESTATION 



REMISE AU PROTOCOLE DE LA GONFÉRENGB 



DU ^ OCTOBRE 4825. 



Depuis l'époque fatale où des événements à ja- 
mais déplorables forcèrent la cour impériale de 
Russie d'interrompre ses relations d'amitié avec le 
gouvernement ottoman, elle n'a opposé à l'infrac- 
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tion de ses traités et à la violation de ses droits, 
que le calme de la raison et une générosité peut- 
être sans exemple. 

Toujours également disposée à prêter la main à 
un rapprochement sincère, elle a donné des preu- 
ves éclatantes de ses sentiments pacifiques, toutes 
les fois que la Porte a manifesté des intentions ana* 
logues. 

Tant de modération et de longanimité aurait dû 
imprimer à la marche de la politique du Divan 
cet esprit de conciliation et ce respect pour des 
droits acquis, dont la Russie avait fait elle-même 
la base de sa politique. Forte de la justice de ses 
réclamations et connaissant les embarras où se 
trouve placé l'empire ottoman, elle ne voulut point 
les augmenter en insistant trop vivement sur la 
réparation de tant de griefs qu'elle avait à articu- 
ler, et, profitant des premiers progrès qu'avait faits 
Tœuvre de la conciliation, elle se borna à exiger 
V évacuation des principautés de Valachie et de Mol^ 
dame par les troupes ottomanes ^ et le rétablissement de 
V ancien ordre de choses dans ces provinces ^ tel quil 
avait existé au commencement de 1821. Elle y ajouta 
l'assurance positive qu'aussitôt que cette condition 
serait remplie, elle rétablirait ses anciennes rela- 
tions diplomatiques avec Fempire ottoman. Elle 
donnait ainsi des preuves d'une bienveillance sans 
bornes. 
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Oa était fondé à en espérer le succès et h voir 
accueillir la demande de la Russie avec sincérité 
et bonne foi. Elle était juste et légitime, elle était 
commandée par des devoirs sacrés et des droits po- 
sitifs; le gouvernement ottoman ne se pouvait sous- 
traire à l'obligation qu'il avait de l'accueiHir, et en 
effet il reconnut cette obligation en principe dans 
une conférence qui eut lieu le 27 avril 182/|. avec 
l'ambassadeur de Sa Majesté Britannique, et en 
promit formellement l'exécution le 29 juip de la 
même année. 

C'est sur la foi d'engagements si solennellenqienl 
contractés que le chargé d'affaires de Russie rQmit 
sa lettre de créance; elle était fondée sur ces eng^- 
gemejitg, et leur exécution complète était la condi- 
tion sine quâ non dq rétablissement des relations 
entre les deux eippires, 

Jl ét^itdûpc permis de § abandonner à l'^ppoir 
que la Port^ g'emprçsgerait dQ les remplir deas 
tPulQ iQur teneur, et de rasseoir ainsi $ur des basos 
durables ^Qn nouveaux rapport^ avec la Russie. 
Cependant il ne fut r^conna qu^ trop tôt que qes 
promesses, d'abord éludées par des délais, étaient 
révoquées et dénaturées par quelques conqessions 
matériellea sur le nombre des troupes^ Le cliargé 
d'affaire» pouvait au moins se flatter que &a dé- 
marche^ qui faisait voir jusqu'à quel point otail 



conciliante la polilique de sa cour, serait appréciée 
par la Porte et amènerait à la un raocomplissement 
des engagements contractés officiellement avec 
Tambassadeup d'Angleterre. 

Il n'en a malheureusement pas été ainsi; les 
principautés sont encore, dans ce moment, occu- 
pées militairement, et les chefs des troupes y 
exercent une influence qui est incompatible avfc 
les privilèges des Yalaques $t des Moldaves. 

Un tel état de choses, un tel mépris de toutes les 
obligations n'a pu que donner lieu aux plus justes 
comme aux plus vives réclamations. Âpres des dé- 
lais sans exemple qui n'ont eu d'autre résultat 
que d'amener la déclaration qui vient d'être faite, 
que tout est rétabli comme autrefois, que les troupes 
qui se trouvent dans les principautés ne sont que 
de simples beschlis et qu'elles y sont nécessaires 
pour la sûreté du pays, enfin que les commandants 
militaires actuels sont remplacés par des officiers 
d'im rang JRférieur, ç ast-à-dire que le wOm^ ré- 
gime sera maintiînu wu$ un autre individu et par 
1 influence dalaPorie, qui lui dû»n<^ra rinvçs- 
titurç, 

Uncb^ngemQnt 9u^si çvide(naientiIlusQiref aussi 
peu d'acclGirtl ^\eo les stipulations et qai ne concerne 
qu une seule parlie de ses réclamations^ ne saurait 
satisfaire la cour impériale de Russie. 
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Elle a prouvé à maintes reprises que s'il a existé 
de tout temps en Yalachie et en Moldavie une garde 
musulmane, sous le nom de BeschliSj chargée de 
maintenir la police parmi les Turcs qui se ren- 
daient dans les principautés pour des affaires com- 
merciales, celte troupe n était composée que de 
mercenaires au choix et à la solde des hospodars ; 
que les chefs, qui étaient à la nomination des prin- 
ces, ne dépendaient que d'eux, ne jouissaient d'au- 
cune influence, même d'aucune considération, 
n'étaient point installés par des firmans de Sa Hau- 
tesse, n'étaient, par conséquent, jamais regardés 
comme fonctionnaires de la Porte, ne correspon- 
daient point avec elle, ne recevaient point ses ordres 
ni ceux de pachas voisins; qu'ils n'exécutaient que 
ceux des princes; qu'ils pouvaient être' destitués 
par eux à 'volonté , et enfin qu'ils ne comman- 
daient pas des troupes ottomanes, mais de simples 
beschlis. 

Qu'aujourd'hui, au contraire, les basch-beschlis 
sont nommés par la Porte et institués par des fir- 
mans, ne dépendent que d'^elle ; qu'ils commandent, 
non pas quelques musulmans soldés par eux , sur 
Fautorisation des princes, mais de véritables troupes 
ottomanes, dont le nombre est hors de toute pro* 
portion avec celui des anciens beschlis ; que bien 
loin d'être dans la dépendance et sous les ordres 
des hospodars, ce sont ces chefs militaires qui exer- 
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« 

cent, de Taveu même de la Porter sur leur conduite 
et sur leur administration, l'influence la plus per- 
nicieuse^ et sont investis d'un pouvoir discrétion- 
naire, ainsi qu'il n'y en a que trop d'exemples. 

Les mêmes motifs de réclamation subsistent donc 
encore aujourd'hui dans toute leur force. 

Des troupes ottomanes occupent les deux prin- 
cipautés de Yalachie et de Moldavie. 

Leur présence est fatale et onéreuse; elle came la 
ruine du pays. 

Elle est une infraction manifeste des privilèges de ces 
provinces et des traités qui les ont garantis. 

Elle est une violation des engagements contrac- 
tés par la Porte vis-à-vis de l'ambassadeur d'An- 
gleterre, par lesquels les 'ministres ottomans avaient 
officiellement promis que les troupes seraient retirées^ 
qu'il n^y aurait dans les principautés à V avenir que 
de simples beschlis^ et que Vancien statu quo serait 
rétabli. 

Ainsi) lorsque la cour impériale de Russie exige 
que les principautés soient remises, sous tous les 
rapports^ dans la même condition oii elles étaient anté' 
rieurement aux troubles de 1821, que le mode de no- 
mination^ les attributions et l'autorité des basch-beschlis- 

17 
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ngas, ainsi que le nombre et les fonctions des beêchUs 
soient absolument tels qu'ils étaient avant dette ^qw: 
en un mot^ que Vêtait des choses voulu par* lêS traités 
soit parfaitement rétabli dans ces provinces^ ellô fie 
fait qu'user des droits que lui assurent les traités 
et les déclarations récentes de la Porte» 

Elle n'a donc demandé qu'une chose juste et 
légitime; elle la demande encore. 

Tout ce qu'il était possible de faire pour engager 
la Sublime Porte, par des ouvertyres franches et 
amicales, par le langage le plus bienveillant» & re- 
connaître ses obligations et l'évidence des droits 
de la Russie, a été tenté sans réierve par la cour 
impériale de Russie. Les négociations se sont ter- 
minées sans succès, mais d'une part elles ont mis 
dans tout leur jour la longanimité de Sa Majesté 
Impériale et la pureté et la droiture de ses inten- 
tions généreuses, de l'autre elles ont constaté solen- 
nellement la marche suivie jusqu'à ce jour par la 
Porte i ses réponses toujours évasives et illusoires 
et un système attentatoire aux traUés les plus 
positifs. 

Sa conduite depuis cinq ans n'a offert que trop 
de preuves de cette disposition , elle j persévère. 

Ainsi, n'ayant point reçu de la Sublime Porte de 
réponse telle que les demandes de la Russie la récla- 
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tnaient, il ne reste plus au chargé â'affaires de 
Russie que de remplir uq triste et pénible devoir: 
celui de protester formellement contre les consé- 
quences qui pourraient être tirées de la conduite 
de la Porte , en déclarant : 

Que la cour impériale^ pénétrée de ce qu'elle 
doit à la conservation de ses droits et à la protec- 
tion qui lui est dévolue sur les Yalaques et les Mol- 
daves, lesquels, par une longue suite de malheurs, 
ont par là même acquis de nouveaux titres à sa sol- 
licitude, ne se désistera jamais d'une demande de 
la justice de laquelle elle est convaincue ; 

Qu elle n'adhérera à aucun acte ou innovation 
quelconque que la Porte aurait fait ou ferait à 
l'avenir, contraire aux prérogatives des provinces 
' et des traités qui les ont confirmées, et ensuite des 
événements qui ont contraint la Russie d'abandon- 
ner provisoirement l'exercice de sa protection et 
de sa surveillance tutélaire; 

Qu'elle se réserve à cet effet d'employer tous les 
moyens qu'elle estimerait convenables pour assurer 
l'inviolabilité de ses droits; 

Qu elle invite la Porte, pour la dernière fois, à 
faire do sérieuses réflexions sur les suites de la 
politique qu'elle adopte envers la Russie. 



DÉPÊCHE 



DE M. DE MANCIAKY» 



ni DATB PR C0II8TAHTI1I0PLK Ll 77-7^ 



3« m^ ^gjg^ 



Griefs de U Tarqaie. — Les traités sont o1»enrét, — les prineîpaatés 
évtcaéesy — les Senriens satisfaits. — Pourquoi la Russie demaode- 
t-elle à traiter encore? — > Plus forte, elle veut la guerre. 



Au moment de fermer mes paquets, je viens d*être 
informé indirectement qu'une personne à laquelle 
le Reis-Effendi témoigne beaucoup de confiance, 
ayant parlé à ce ministre de la note que j'avais pré- 
sentée à la Porte , ce dernier a répondu en ces 
termes : 

c( La cour de Russie prétend des choses qui sont 
» inadmissibles. Aujourd'hui le Grand Seigneur n'ac- 
» corde auxpuissanceseuropéennes^quelles qu'elles 
9 soient, absolument rien au delà des stipulations 
» établies. Nous avons jusqu'ici fidèlement observé les 
» traités^ mais ce que la Russie demande n'y a aucun 
» rapport. Le premier point ^ celui qui concerne 
X) révacuation des principautés, a étédéfînitivement 
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» arrangé, au nom de la cour de Russie, par lord 
» Strangford, c'est-à-dire qu'on est convenu qu'il 
» y aura mille hommes en Yalachie et cinq cents 
» en Moldavie. Les princes ne payent rien au delà. 
» Voilà donc une affaire finie. En second lieu la 
» cour de Russie demande qu'on traite les Serviens 
» à peu près comme certaines îles privilégiées de 
» TArchipel. Or, dès la conclusion de la paix, les 
» Serviens sont traités comme ils doivent FêtrCy ils ne 
» payent qu'un tribut déterminé, et il n'y a qu'une 
» très petite garnison à Belgrade. Quel motif a donc 
» la Russie de se plaindre? En dernier lieu, pour ce 
» qui est relatif à l'envoi des plénipotentiaires, nous 
2> ne pouvons concevoir quels sont les points sur 
» lesquels la Russie veut entamer une négociation. 
» Noiùs n'avons rien à traiter. Si ces objets regardent 
» les traités, dans ce cas on pourra s'entendre ici ; 
» si ces points, au contraire, sont en opposition à la 
» lettre des stipulations, ni la cour de Russie n'a le 
» droit de les exiger, ni le Grand Seigneur la vo- 
» lonté d'y accéder. Mais, après tout, la Russie vou- 
» dra nous faire la guerre; — ce sera alors un acte 
» de prépotence (sic) de sa part. — Au reste , nous 
» répondrons à sa note. » 

Quoiqu'il soit certain que le ministre ottoman se 
soit exprimé dans ce sens, il serait cependant encore 
trop prématuré de vouloir tirer une conséquence 
positive sur la nature de la réponse que nous don- 
nera la Porte, vu que rien ne peut encore être dé- 
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cidé à cet égard ; toutefois je n'ai point voulu laisser 
ignorer à Votre Excellence le langage que tient le 
ministre turc dans un moment aussi important. 

II y a eu ces jours-ci un grand conseil à la Porte, 
et un second doit avoir lieu sous peu de jours. 

La tranquillité de la capitale n'a jamais été plas 
parfaite. 

' Je suis, etc., etc. 



DÉPÊCHE 



DU COMTE DE SUCHTELEN» 



m DATI 01 trOfiKHOLH DU || ATMl. 1826. 



N* 30. 



L*cinperear de Ruisie, à qui Pâttitude pteifiqne de la Suède tient, 
danf ce moment, k oœur, fait communiquer à Bernadotte des rap- 
ports sur Wellington et sur la Turquie. — Le roi de Suède approuve 
complètement la politique de la Russie. — La réputation de la 
diplomatie mise et le grand talent de rédaction de ses documents 

, fiooftit^. 



Un résumé , fait par ordre du roi , de tous les 
rapports qui lui étaient parvenus sur lord Wel- 
lington et nos relations avec la Turquie, avait été 
envoyé au baron Palmstjerna, aûn de lui faciliter 
les moyens de mieux apprendre tout ce qui se pas- 
sait à ce sujet. Votre Excellence voit par là Tim- 
portance extrême qu'on attachait à être bien in- 
formé, et appréciera elle-même toute l'opportunité 
àê la communication dont je viens de m'acquitler 
et qui a flatté et satisfait au plus haut point Ta-* 
mour^-propre du roi. 
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Le comte de Wattersiedt , informé par le baron 
Palmstjerna de ce que m'apportait le courrier de 
Votre Excellence, a mis le plus grand empresse- 
ment à me recevoir. Après la lecture des pièces, le 
comte a remercié de la confiance qu'on témoignait 
au gouvernement suédois, il s'est complu à rendre 
justice au grand talent de rédaction de nos docu- 
ments diplomatiques; mais sur l'ensemble delà 
communication il a parlé, comme du reste je m'y 
étais attendu, avec toute la circonspection d'un 
ministre qui n'a pas encore reçu les ordres de son 
souverain, ou, pour mieux dire, comme quelqu'un 
qui sait le prix qu'attache le mattre à une occasion 
qui prête au développement de l'éloquence et de 
l'inspiration du moment; aussi n'ai-je pas manqué 
de témoigner au comte, que si le roi avait le 
moindre désir d'entendre les pièces en question, 
je serais infiniment heureux et flatté de pouvoir les 
lire à Sa Majesté. M. de Wetterstedt s'est empressé 
de m'assurer qu'il était persuadé que le roi me 
recevrait bientôt et avec plaisir; effectivement, le 
jour même de ma conférence avec le comte, çt avril, 
je reçus un billet de lui pour me prévenir que le 
roi m'attendait le lendemain, j^ y à huit heures 
du soir. 

Le roi me reçut à bras ouverts et me dit qu'il 
était très curieux d'entendre les -documents dont 
je venais l'entretenir. Sa Majesté a prêté la plus 
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sérieuse attention à cette lecture qui fut faite al- 
ternativement par le comte de Wettersledt et par 
moi. Quand elle fut achevée, le roi me dit: «Je 
»vous engage, général, à écrire au comte de Nes- 
«selrodé que je remercie l'empereur pour cette 
n communication qui est du plus haut intérêt. Je 
» suis flatté de la marque de confiance que Sa Ma- 
9 jesté Impériale me donne en ce moment, je sais 
9 l'apprécier, et Tempereur m'a déjà entièrement 
» captivé par les bienveillantes prévenances qu'il 
» m'a témoignées dès les premiers moments de son 
» règne. L'empereur et moi, nous sommes Tun vis- 
3» à-vis de l'autre dans une position réciproquement 
» satisfaisante; nous avons de très bonnes frontiè- 
9 res, et rien au monde ne saurait troubler la par- 
x> faite harmonie qui subsiste entre nous. Je souhaite 
» la paix à Tempereur, s'il peut la maintenir en 
» obtenant Texécution des engagements formelle- 
Dpaent stipulés par les traités; mais si la guerre 
» devenait inévitable, la cause de l'empereur est 
» juste et tous mes vœux seront pour le succès de 
» ses armes, » 

Sa Majesté est alors entrée dans une discussion 
approfondie de nos griefs contre les Turcs, aux- 
quels, selon son expression , on ne peut faire en- 
tendre raison qu'à coups de canon. « Je vous ai dit 
» cela, général, il y a cinq ans, quand vous vîntes 
9 en Norvège me faire connaître les complications 
» d'alors, qui, depuis, n'ont pas été trop débrouil* 
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» lées. » C'était là le moment que j'attendais pour 
dire au roi , qu'à l'époque qu'il venait d'indiquer^ 
il avait embrassé toute cette question avec sa per* 
spicacité ordinaire » et que y si je ne me trompais 
pas, il avait à cette occasion écrit à Fempereur 
Alexandre, pour lui faire connaître ses vœux pour 
nos succès dans une guerre qui paraissait alors 
imminente. Je crus pouvoir ajouter que, dans ce 
moment, les mêmes assurances, renouvelées à l'em- 
pereur actuel, ne manqueraient pas de produire un 
bon effet. Le roi me répondit tout de suite : «Oui, 
vj'ai écrit, comme vous le dites , à l'empereur 
x> Alexandre, et je ne demande pas mieux que d'eo 
«faire autant à présent; lûais je viens d'adresser 
» deux lettres à l'empereur^ il faut que j'attende un 
» peu, et je vous promets que je saisirai la première 
» occasion pour écrire à Sa Majesté dans le sens de 
» tout ce que je viens de vous dire et pour lassu- 
» rer qu'il peut compter sur moi. — Votre empe- 
» reur déploie un grand et beau caractère, l'Europe 
»s'en aperçoit et s'en trouvera bien. Je suis très 
» reconnaissant des bontés que l'empereur et toute 
» la famille impériale témoignent au comte de 
» Brahé. Je présume qu'à son retour il sera muai 
» d'une lettre de votre souverain, et alors l'occasion 
• d'écrire à Tempereur sera toute trouvée; cela 
«pourra se faire également, quand j'annoncerai 
» l'heureuse délivrance de ma belle^fille. » 

Votre Excellence pense bien que je me suis em- 
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pressé d'abonder dans l'idée du roi; je l'ai trou- 
vée excellente, et je n'ai pas manqué non plus de 
dire que les lignei que le roi tracerait à ce sujet 
seraient plus agréables et plus appréciées que tout 
les efforts que je ferais de rendre exactement les 
choses judicieuses et les assurances satisfaisantes 
que je venais d'entendre. 

Sa Majesté s'est alors résumée d'une manière en- 
core plus forte et plus positive sur son attachement 
à l'empereur et sur ses dispositions paciGques à 
notre égard; il ma même dit : « Si vous pouvez 
9 rendre mes idées là - dessus mieux que je ne le 
9 fais moi-même, je vous autorise, général, à vous 
2> servir de tous les termes que vous croirez les plus 
» expressifs et les plus propres à bien rendre mes 
V pensées et mes intentions toutes d'amitié à l'égard 
» de l'empereur. » Nous nous sommes là-dessus se* 
parés, réciproquement satisfaits, et il m*a paru, 
monsieur le comte, que j'avais raison de l'être. Le 
ministre des affaires étrangères est sorti du cabinet 
du roi en même temps que moi; il m'a beaucoup 
serré la main avec lair d'être entièrement satisfait 
du langage et de la tenue de son souverain. Je ne 
dois pas oublier d'ajouter que l'excellente rédac- 
tion des pièces a aussi frappé le roi ; Sa Majesté a 
bien voulu me dire que la réputation de la diplo* 
matie russe était à cet égard établie depuis long- 
temps. 
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* Le roi m'a dit encore que notre gaerre avec la 
Porte serait très populaire en Russie; il croit que 
l'avant-garde de notre armée suffira pour Toccu- 
pation des principautés du Danube. Les difficultés, 
selon lui, nous attendent aux Balkans, mais il ne les 
croit pas insurmontables. 

J'ai tout lieu de croire que le roi écrira à l'empe- 
reur ainsi qu il Ta dit. C'est un moyen de se rendre 
agréable qu'il ne négligera probablement pas, et 
nous aurons par là, et sans aucune trace de Tavoir 
provoqué, un gage de sécurité convenable et suf- 
fisant. 

En m'acquittant des ordres de mon auguste mat- 
tre, je suis parti de Tidée qu'il fallait faire aperce- 
voir le moins possible au cabinet de Stockholm que 
son altitude pacifique nous tenait à cœur. J'étais 
d'autant plus fondé à suivre ces errements, que je 
connais les moyens de la Suède isolée. J'ai aussi la 
conviction que, dans le moment actuel, une guerre 
entre la Russie et la Porte nous vaudra, par 
extraordinaire, les vœux de la majorité des Sué- 
dois , et que l'opinion là-dessus sera même très 
prononcée en notre faveur, par l'espoir, qu'on 
attachera à cette lutte, d un meilleur avenir pour 
la Grèce. 
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Lord Strangford a écrit à lord Blomfield , pour 
lui faire part que nous avions envoyé un ultimatum 
àGonstantinopIe,et que Falliance était entièrement 
d'accord avec nous. 

J'ai rhonneur, etc. 
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Ifesures k prendre en commun après la ruptare des négociations avec 
la Turquie. — Nécessité de garantir les concessions d'Ackerman. -> 
Arrangement définitif des affaires de la Grèce. » Moyen de paralyser 
Tintervention du pacha d'Egypte par renvoi des flottes des cours 
qui prendraient part à la pacification de la Grèce. — LWngleterre 
doit entraver les relations exclusives de la France avec TÉgypte* — 
Le prince de Lieven sait conduire le ministère anglais au gré de la 
Russie. 



Ma dépêche ostensible de ce jour vous indique 
la réponse que Votre Excellence est chargée de faire 
à l'office de M. Canning, en date du h septembre. 
Cette réponse présente une adhésion complète aux 
propositions du ministre anglais. Il y a cependant 
un point sur lequel il sera encore indispensable 
devons expliquer avec le principal secrétaire d'Ëtat. 
Ce point est celui des mesures ultérieures qui de^ 
viendront urgentes, si le rappel des ambassadeurs 
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et la menace de reconnaître 1* indépendance de la 
Grèce ne produisent pas l'effet désiré sur le gou- 
vernement turc. Nous ne nous dissimulons pas que 
TAngleterre, après avoir pris une résolution aussi 
décisive, aussi éclatante j que celle de rompre ses rela- 
tions diplomatiques avec laPorte^ sera intéressée elle* 
même à empêcher que la rupture n'ait lieu en pure 
perte, et que sa puissance n'essuie Taffront public 
de n'avoir pu vaincre l'obstination du divan; mais 
la position de la Russie sera bien plus grave encore. 
Les négociations d'Ackerman, couronnées de succès, 
lui auraient rendu toute son ancienne influence à 
Constantinople ; elles auraient assuré son état de 
possession territoriale sur les côtes asiatiques de 
la mer Noire; elles auraient garanti de grands avan- 
tages aux provinces que Sa Majesté Impériale pro- 
tège en vertu des traités; elles auraient enfin remis 
en vigueur tous les privilèges du commerce russe 
dans l'empire ottoman. En rompant avec la Porte 
des relations à peine renouées sous les plus favo- 
rables auspices » la Russie renoncerait à tous ses 
avantages. Les Turcs, pour user de représailles, ne 
manqueraient pas de déclarer qu'ils vont regarder 
comme non avenues toutes Xei concessions qu'ils 
nous auraient faites à Âckerman. Il faudrait peut- 
être de nouveaux efforts pour remettre à cet égard 
les choses sur le pied où les auraient placées nos 
dernières négociations, et si après de tels sacrifices, 
la Russie n'obtenait pas du moins l'arrangement 
définitif des affaires de la Grèce, conformément au 
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protocole du 4-ïSn» quel rôle le cabinet de Sa Ma- 
jesté Impériale aurait-il joué dans cette circon- 
stance? Vous voudrez donc bien, mon prince, repré- 
senter amicalement à M. Canning que, dans aucun 
cas, l'empereur ne saurait s'exposer à une pareille 
situation; que s'il entame la question grecque, c'est 
avec la ferme résolution de la résoudre, et vous 
emploierez cet argument sans réserve, pour ame- 
ner par degrés le ministère anglais à reconnaître 
la nécessité de discuter et d'arrêter avec vous les 
mesures ultérieures à prendre, si la retraite des 
représentants des grandes cours européennes et la 
crainte de voir se former en Grèce un état indépen- 
dant , reconnu par d'autres gouvernements chré- 
tiens; n'engageaient pas les Turcs à accepter nos 
propositions. 

Il serait peut-être difficile, pour le moment, de 
déterminer ici les mesures dont il s'agit, sans con* 
naître les idées du gouvernement de Sa Majesté 
britannique sous ce rapport ; mais il nous semble 
toujours que le plus essentiel serait, d'une part, de 
coopérer, au moyen de l'envoi d'agents consulaires 
en Grèce, à l'organisation de ce pays d'après des 
principes analogues à ceux que consacre le proto* 
cole du ~^, et à y augmenter les ressources et 
les chances de succès dans la lutte qu'il soutient 
encore en favorisant l'établissement de l'ordre, en 
étouffant les discordes , en aidant à la formation 
d'un gouvernement investi d'un véritable pouvoir; 



Dfi NESSELRODfi. 263 

de Tautre, de paralyser les effets des secours que 
le pacha d*Ëgypte donne â la Porte, et qui seuls 
ont fait changer de face à la guerre. Sous ce der- 
nier point de vue, nous croyons avoir indiqué dans 
notre dépêche ostensible une considération qui 
devrait frapper le cabinet de Londres. Probablement 
il ne sera jamais possible de constater V existence d'un 
plan qui aurait pour but Tex termina tion des Grecs 
ou Texistence d'une convention quelconque à ce 
sujet entre le pacha d'Egypte et la Porte; mais il 
nous semble que c'est du fait môme qu'il faut par- 
tir, et le résultat inévitable, d'une conquête de la 
Grèce par les Égyptiens, qu'il faut considérer. Or 
}e fait est que, dans tous les districts qu'occupe 
Tarmée d'Ibrahim-Pacha, la population chrétienne 
disparaît, que les uns sont exterminés parce qu'ils 
refusent de s'y soumettre , les autres emmenés en 
esclavage parcequ'ilssonthorsd'étatdesedéfendré. 
Le résultat inévitable d'un succès complet de l'ex- 
pédition égyptienne est donc l'anéantissement des 
Grecs, ou, en d'autres termes, celui de la population 
chrétienne des contrées qui essaient aujourd'hui de 
recouvrer leur indépendance. Ce résultat, quelles 
qu'aient été les vues primitives de la Porte et du 
pacha d'Egypte, n'en amènera pas moins tous les 
inconvénients du plan dont l'Angleterre a cherché 
à obtenir laconQrmation officielle. L'Europe verra 
un peuple chrétien détruit sur les frontières de 
la chrétienté. L'ancienne marine grecque, cet inter* 
médiaire si utile d'un commerce devenu très im* 

18 
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portant» sera remplacé par un^ (parini) musitlmaDe 
somblable à celle de Tuais ou d'Alger, Les actes 
de piraterie se multiplieront, car pou de parages 
les favorisent autant que ceui^ do TArcbipeli les 
relations commerciales ne trouveront plus la sùre(é 
q\li leur est nécessaire; de faitt le paella d'Egypte 
aura pris pied en ËMrope, et il existera peqt^ôtr^ 
sur le confinent européen une régence barbares* 
qiie. — Que si l'Angleterre a positivement déclaré 
qu'elle ne saurait admettre un tel état d? choses^ 
ne dçit^elle pas contribuer k le prévenir, Icu'sque 
Içs événements, qui sont des preuves plus coqvaiu* 
cantes que les documents écrits, Invertissent qu9 
ses craintes peuvent, d'un moment à l'autre, prea-r 
dro lô caractère de tristes réalités? Daprès ces 
observations vous devriez, mop prince, vous alta* 
eboF à convaincre M. Ganning que Vidée qu'il a 
émise antérieurement d'empôeber, k Taido 4'uiie 
flotte» que les secours du pacba d'Egypte n arrivent 
en Grèce, d'isoler Tarmée d Ibrahim ««Pacba, 6t 
4e faire voir ainsi h la Porte, sans lui déclarer, la 
guerre, qu'à moins de vouloir elle-même travailler 
a l'indépendance de la Grèce, elle ser^ obligée de 
(uivre les ouvertures p«icinqae$ de la Russie et 
de l'Angleterre, serait l'idée la plqs sipplicabla 
jtux circonstances dans le cas où la retraite des 
ambassadeurs ne ferait pas plier le Divan* Cette 
idée est d'ailleurs d'une exéculion facile, elle 
est d'un effet certain, et elle pQ%irraié ^e réaliser 
au mêyw d'un concert mire k^ flottes de tQuifii («i 



coun qui prendraient part à 1^ pjici^catioi:^^ 4^ {fi 
Grèce, 

D'aiIIeiir3} noas ne dissimul^roDs pas qu'i} poy^ 
«9t impQs^il^le de voir dum ojl tout.àfait iadiOl^ 
rent ces çopours d'hpmmcs, do vaisseaux, dQn\^ 
nilions que la France prodigue au pacha d Egypte^ 
ses çpips qu'elle prend de former la jcuncs^q rau«- 
sulmane au sein de Paris, et daq$ les çcole$ sp^r 
cialcs, à tous les arts de la civilUatio9| à loulgs \^ 
sciences qui consliluent la supcriorilo de l'Europe 
chrétienne, et nous sommes décidés à noxis eçfpUquer 
amicalement sur cet article avec le ministère français^ 
dès quMl aura accédé aux idées que nous allons 
lui communiquer conjointement avec le cabinet de 
Londres, sur la marche à suivre pour rendre à la 
Grèce une existence heureuse et tranquille. Mais 
combien les considérations que nous ferons valoir 
contre ce système ne doivent-elles pas être plus 
puissantes aux yeux del'Jngleterre? Combien ne doit» 
elle pas trouver urgent d empêcher que le pacha 
dËgypte ne puisse ajouter à ces alliances exclusives 
les avantages qu'il ne manquera pas d'obtenir si 
ses troupes achèvent la conquête du pays qu'elles 
sont chargées de soumettre* 

C'est à vous, mon prince, qu'il est réservé de faire 
l'usage que vous jugerez le plus convenable des 
observations que nous avons consignées dans la pré- 
sente dépêche. Le langage actuel du ministère 
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imiTAIINlQUE PROUVE ASSEZ QUE TOUS SAVEZ LE CONDUIRE 
GRADUELLEMENT AU RUT DES VOEUX DE l'eMPEREUR , 

et Sa Majesté vous invite à ne rien omettre pour 
persuader à M. de Canning^ que si les affaires de la 
Grèce deviennent le motif d'une rupture de rela- 
tions diplomatiques avec la Porle, il faut prévoir 
le cas oh cette détermination ne nous ferait point 
encore atteindre notre objets et dès lors arrêter, 
comme nous Tavons dit , des mesures ultérieures 
efficaces et communes. 

Recevez ^ etc. 



DÉPÊCHE 



DU GÉNÉRAL POZZO Dl BORQO 



A M. LE COMTE DE NESSELRODB. 



la France est h nous. -— Je suis «ligeant sans connattre bien nof 
demandes envers la Porte. Le gouvernement français a expédié an 
courrier pour inenlquer au Divan de les accepter telles quelles 
seront. — - L*lnflaence de rAutriche évanouie avec les illusions da 
prince de Metternicb. — L'Angleterre ne sera Jamais dominante ici. 

— Ganoing arrive à Paris pour fouiller le cabinet et les partis. — 
Divers embarras précipitent VAngleterre vers sa ruine. — Une guerre 
lui serait impossible. — La charte en Portugal : un mouvement en 
Espagne probable. Conséquences prévues. — Situation intérieure de 
la France. Plaisirs et Jouissances. — Yillèle. — Marchés de Bayonne. 

— Finances. — Jésuites. — Censure. — Armée. — Le roi et son 
ministère travaillent à éviter toute situation forte et périlleuse. — 
Dans le cas douteux ils pencheront pour la Russie. — Manque d*ex- 
périence dans le cabinet. — Il n*a à aucune des grandes cours uo 
seul sujet qui tti égal à tti devoirs. 

Monsieur le comte , 

À mesure que les idées d'une saine politique 
pré\ aient dans les conseils du roi, ou qu'il s'élève 
quelque embarras dans une partie ou iautre de 
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l'Europe, je reconnais dans le ministère une dis- 
position évidente à se rapprocher et à se réunir au 
cabinet impérial. 

La premtte* lUpressidn prodâito par le proto- 
cole du 23 mars une fois amortie, chaque jour et 
chaque événetnent m'ont donné la prevre du désir 
de ne pas se séparer en quoi que ce soit de notre 
auguste maître. 

Sians analyser dé qtiel principe celte tencïàncé 
dérive, je m'empresse de la reconnaître» de Fen- 
eôurager et de la mettre à profit dans \M différentes 

questions qui se présentent. 

La plus intéressante de toutes pour la cour im- 
périale est, ^ans contredit, celle qui eoncerne les 
affaires d*Orîent. C'est donc à Tégard des points 
qui s y réfèrent que je suis devenu positif, et même 
exigeant^ enve)*8 le minifttèrd français^ 

Malgré qu'il {sic) ne soit entré avec moi éur aucun 
détail relatif à la nature de nos demandes envers 
la Porte, un courrier a été expédié à Constantinople 
pour inculquer au Divan de les accepter telles 
qu'elles seront, puisque le salut de tempire ottoman 
dépend de cette condescendance , et que la générosité 
de notre auguste maître lui offre , par sa modération ^ 
les seuls moyens qui lui restent de prolonger soft 
existence. 
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Le général Guillemînot est parti avec les mêmes 
instructions, en attendant celles qu'on lui trans* 
mettra lortqbe le protocole du 25 mars sera com- 
muniqué, et la proposition à faille à la Porte 
par rinteritïêdiaire de TAngleterre formellement 
connue. 

Je n*ai, monsieur le cotnte, aucune raison de 
douter de la persévérance de ses sentiments envers 
nous, sans même que les insinuations contraires 
des autres cours parviennent jamais à les altérer. 

L^Autricbe est suspecte par système ; si elle a 
eu quelque lufluence passagère sur la question 
d*Orient, la cause doit en être attribuée à la con- 
viction que le prince IVletternich a cherché d'inspi- 
rer, que ses idées seraient , en dernière analyse, 
définitivement adoptées. Ces illusions étaient déjà 
détruites depuis bien longtemps, ainsi que Votre 
Excellence en a été informée, et il n'existe aucune 
probabilité qu'elles puissent reparaître mainte- 
nant. 

L'Angleterre ne sera jamais dominante ici, parce 
que les intérêts sont incompatibles, et parce que 
le caractère de M. Canning, qui est un mélange de 
violence, d'astuce et d'cgoïsmc, réuni à beaucoup 
d'habileté, ûè iéjoué lui-même à la longue, et détruit 
là cônflatice qu'il voudrait inâpli'er. 
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Il n'existe dans ce moment aucun point sur le- 
quel ce ministre soil foncièrement d'accord avec la 
France. On lui attribue ici ce qu*il a pu y avoir 
d'exclusif dans le protocole du 23 mars^ et l'on a su 
gré à notre cour de ne pas en avoir fait un secret , 
et de l'avoir expliqué dans un esprit satisfaisant. 
Dans le nouveau monde , les Français trouvent des 
obstacles à chaque pas , et se plaignent de la supré- 
matie britannique. En Portugal, on voit dicter ou 
soutenir une constitution dont l'exemple menace de 
bouleverser l'Espagne, et par conséquent d'embar- 
rasser et d'agiter la France elle-même. Cependant 
c'est lorsque ces griefs existent, et que les disposi- 
tions qu'ils excitent ne sont pas équivoques, que 
M. Canning se propose de venir à Paris. Le pré- 
texte est une visite à son ami lord Granville, mais 
le but ne saurait induire personne en erreur, savoir^ 
celui de fouiller, pour ainsi dire, et le cabinet et 
les partis , et de les laisser dans le vague et les di- 
visions. 

Le courage du gouvernement français, ou, pour 
mieux dire, la diminution de la crainte que l'An- 
gleterre lui inspire , est en proportion des embarras 
que sa rivale éprouve dans son administration et 
dans sa politique intérieure. 

Les ministres ne négligent rien pour être bien 
informés sur cet objet important, et ils croient sa- 
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voir avec vérité et précision les difficultés et les 
maux qui travaillent la Grande-Bretagne. 

La crise commerciale ^ loin d'être terminée, se 
développe et s'étend avec des effets alarmants, et 
la suspension partielle dés manufactures met la 
partie de la populalion la plus difficile à contenir 
dans la nécessité ou de s'insurger ou d'exiger qu'on 
la nourrisse, ou de périr de besoin. 

Les catholiques irlandais menacent; il faudra 
ou céder, ce qui est une sorte de révolution dans 
le gouvernement^ ou augmenter les moyens de 
contrainte inséparables d'une grande dépense et 
d'une grande haine. 

Le public veut que les ports soient ouverts aux 
blés étrangers. Ce changement affectera les pro- 
priétaires^ qui devront renoncer au monopole^et les 
fermiers, qui ont élevé le prix des baux dans la 
supposition de la durée du système exclusif. 

Chaque trimestre annonce une diminution dans 
le revenu. Il est vrai que le Parlement a aboli une 
infinité de taxes; mais il est aussi vrai qu'il a 
compté pouvoir suffire aux dépenses avec le pro- 
duit de celles qu'il a conservées. S'il en est autre- 
ment, et qu'il soit obligé d'avoir recours à de nou- 
velles contributions « les clameurs seront très vives 
et la gène plus grande. 
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Toutes 068 observations tie tendittlt pas à démon- 
trer que TAnglelerre se précipite vers sa ruine; 
mais elles signalent sufGsamment qu une guérite, 
Q*est*à'dire une augmentation de dépense i réuni6 
ailx difûcultés nouvelles qu éprouverait sa navi* 
gàtion et son commerce, lui causerait des sàcri* 
ficési des pertes» et peut-être des malheurs égaul 
à ceux qu'elle voudrait infligen 

L'iâtrôduction de la charte révolutionnaire en 
Portugal alarme la France infiniment» et a mis^le 
comble à la méfiance de celle ci envers TAnglo- 
lerre^ 

Que M. Canning soit ou non l'auteur de cette 
dangereuse innovation, la chose devient indiffé- 
rente 4iu moment qu'il l'approuve par politique ou 
par conviction, et qu'il prend tous les mojens en 
Son pouvoir afin de la taire adapter et exécuter. 

Il serait difficile de se dissimuler que les révolu- 
tionnaires portugais, d'un côté» ne clieretaent à 
introduire leurs maximes et leur formé de gourer'^ 
nement en Espagne, par tous les etpédients odieux 
qui sont inséparables de ce dangereux prosélytisme. 
De rauire côté, le roi et les foyaliites espagnols^ 
alarmés de Toxemple et irrités par Tatlbque» vdu^ 
drdUt user de représailles. De là les plaintes^ Uè 
injures, et finalement les querelles ouverte^. Une 
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foiâ la confusion et probablement la guerre civile 
commencées , il n'appartient h personne de prévoir 
l6 nombre dés incidents qni petivent en résulter. 
Si le roi d-Espagne se défend contre la charte , leâ 
révolutionnaires voudi'ont en reconnaître une auti^e^ 
peut-être celle du Portugal lui->m6me. Alors Ift 
question est vitale; elle concerne Texistence de la 
dynastie et celle de tous les Bourbons. Si jamais les 
ehoies étaient portées à ce point, ce qui n'est nul- 
lement impossible, que fera FAngletefre après 
avoir probablement détaché Mina et la phalange 
qu'elle tient à ses ordres. 

La France se souvient encore de la guerre de 
succession; dès que la question reparaîtrait^ elle 
croit avoir raison de craindre la même |)o)itique 
de la part de VAngleterre. La prudence ne m*li pas 
permis d'entrer, pour le moment, dans co genre dé 
discussion; mais M. de Damas m'en pi parlé lui^ 
tnème avec une abondance de cœur qui m*a fait 
présumer que le conseil s'en était occupé; Ce mi«» 
nistre a été jusqu'à m'assurer que, dans Foecasion, 
son cabinet s'en expliquera avec M. Cannlng^ et 
qu'il ne lui cachera pas que tout y passera , c'est-à- 
dire qu'on emploiera tous les moyeiis, et qu*on 
s'exposera à tous les risques possibles plutôt que de 
laisser prendre consistance à des événements qui 
pourraient conduire à de si funestes réSilllats. 

Celte tiiai^ièrfe de voir dé la part du gouvernement 
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français me semble juste , dans son intérêt et dans 
celui de tout le monde. Si la guerre de succession 
a réuni l'Europe contre la France, la guerre de 
révolution réunira le continent à la France, parce 
qu'un changement de gouvernement, accompagné 
d'un changement de dynastie, les mettrait toutes 
dans le danger le plus imminent. 

Jusqu'à présent M. Canning a protesté qu'il 
n'était pas l'auteur de la Charte portugaise, mais 
qu il ne pouvait se dispenser d'en conseiller, et, 
dans le fait, d*en exiger l'adoption. Nous avons dé- 
claré ne pas vouloir nous immiscer dans celte fà* 
cheuse transaction, en prolestant, à notre tour, 
que la Grande-Bretagne devait s'employer pour 
empêcher toute tentative, de la part de soi-disant 
constitutionnels ou des révolutionnaires portugais, 
de provoquer en Espagne les mêmes mouvements. 
Le ministre anglais est convenu de notre modéra* 
tion. C'est à ce principe qu'il faudrait se tenir , en 
lui donnant cependant une consistance telle qu'il 
soit impossible de le méconnaître et de s'en dissi- 
muler les conséquences s*il était violé» 

Les affaires de cette importance arrivent à un 
degré d'évidence ou les sophismes ne sont plus de 
saison. Si le cabinet anglais veut prescrire au gou- 
vernement et au parti novateur, en Portugal, de ne 
pas visera troubler l'Espagne^il sera obéi; s'il en est 
autrement, il faudra défendre l'Espagne* En suppo- 
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santque M. Canning soit convaincu de cette vérité, 
il en résultera, selon moi, deux effets salutaires: le 
premier est , que TËspagne ne sera pas molestée; 
et le second, que la révolution , circonscrite au 
Portugal, sans pouvoir s'étendre^ et travaillée par 
ses vices et par les intérêts qui lui sont opposés, se 
dévorera elle-même et s'éteindra , parce qu'il est 
dans sa nature de périr lorsqu'elle ne peut pas 
avancer, et surtout lorsqu'elle serait circonscrite à 
un coin de TEurope, sous le poids de la désappro- 
bation et de Tindignation de tous les gouverne- 
ments du continent. Ce plan me semble préférable, 
parce qu'il ne compromet pas l'alliance avec la 
Grande-Bretagne, qu'il fortiôe la France, instru- 
ment principal dans celte lutte , et qu'il est propre 
à rassurer l'Espagne. 

Malgré toute ma conviction, je me suis défendu 
d'entrer dans des détails aussi circonstanciés^ et de 
développer mon idée, ni au ministère français , ni 
âmes collègues^ jusqu'à tant que les communica^ 
lions des cabinets entre eux aient fixé la règle de 
conduite qu'ils se proposent de tenir. Cette réserve, 
de ma part, a été également motivée par la crainte 
de quelque indiscrétion y qui aurait donné à M. Canning 
te prétexte de s^ alarmer et de nuire peut- être awco 
autres affaires ^ dans lesquelles il nous importe de le 
voir agir avec suite et sans les tergiversations ordinaires^ 
dont il nous a fourni Texemple à plusieurs reprises. 
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L'esprit de p^rH > la licence de la presse» quel- 
ques fautes graves des ministre», rambitioa gows 
(ouïes les formes , et le^ regrels des choses passées, 
donnent lieu à faire con^idérçr la France dans iin» 

situation plus périlleuse que celle où elle se (rouvQ 
réellement. Il est vrai que tous ces inconvénient 
existent plus ou moins; mais, ou ils sont nentrali- 

ses par d'autres causes de conservation, OU leur 
intensité n'est pas jtussi vive quQP s'çffflrççdele 
représenter. 

A.U milieu de lagAnt universelle du cDipin»erc9 
européen, ce pays est peut-^tre çelni qui en ait U 
moins affecté, Il se ressent, il est ynu de U pénu'^ 

rie commune, mais il trouve dans ^W propres res» 
sources les moyens de l'arrêter ou de la contenir 
dans des bornes supportables, Si son système 
n'embrasse pas le monde et ne couvre pas la sur^ 
face du globe > s'il est plus rétréci , il est auiai plus 
profend , et il «e sufGt à lui-même. Unç populaiiea 
de trente millions travaillant sur un sol fertile, 
rapprochée simplement de quelques journées de 
marche, produit, consomme, échange et forme une 
masse de capitaui^ dont l'£^at retire un milliard 
p^r année, sans contrainte et san^ uuir« k la re» 
production^ Cet otat de choses est encpro susoep** 
tible de grandes améliorations. Un miuistàre qui 
aurait la force de s'en occuper U^ obtiendrait sani 
de graves difficultés. 
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La prospérité matérielle influe sur la conduite 
morale d'un peuple adonné aux plaisirs et aux 
jouissances, et surtout de cette capitale qui sert 
d'exemple au reste de la monarchie et la tranquil- 
lité se conserve au ipilieu des peines que les fac- 
tions se donnent pour la troubler. 

Il est un mal que M. de Yillèle ne considère pa| 
as9Ç7| c'est-à-dire, sa confiance dans la force de? 
choses qui le rend très soBvenI; imprévoyant ^t 
l'enhardit dans certaines fautes, parce qu'il est 
sorti do celles qui les ont précédées. Il a le mal- 
heur datiribuer exclusivement sa conservation à 
sa dextérité, et dès qu'il se croit nécessaire, il ne 
s'arrête plus devunt quelque combinaison favorite 
que ce soit. Toutes les mesures hasardées et çour 
vent nuisibles qu'il a proposées dérivent princi^ 
paiement de cette disposition de son esprits 

La chambre des pairs viapt d'étouffer la procé*» 
dure sur le^ mrirçbés de Bayonne, Après dpux 
années d'investigations, on a reconnu que la ques^ 
lion d'Ëlat concernait la conduite de i'^dminislra'- 
tion supérieure, et par conséquent du ministère, 
et non celle des fournisseurs. Dès lors le roi a dû 
manifester son désir de voir mettre une pierre sé- 
pulcrale sur cette affaire honlausa. Il Ta obtenu par 
la condescepcl^nco, méritoire dans celle occasion} 
d^s membre^ de l'ancien mini^^lère Richelieu qui 
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sont dans la chambre, MM. Pasquier, Portai, Laine, 
Mounier et aulres, ont opiné pour arrêter les re* 
cherches ultérieures, ce qui a entraîné le centre, 
qui aurait donné la majorilé à celui des deux partis 
auquel il aurait voulu se réunir. Ce sacriQceaété 
dicté par des sentiments louables, et afin de ne pas 
offrir, surtout à TAnglelerre, le spectacle d'un débat 
qui aurait ou flélri.ou amoindri les dispositions de 
l'autorité dans un moment où la politique générale 
et les intérêts de TËtat ont besoin d*être représen- 
tés sous un aspect plus respectable. 

Il est à désirer quele ministre des finances n'abuse 
pas de leur prospérité. Après avoir accordé un mil- 
liard d'indemnité aux émigrés, ce qui était la juste 
expiation d'un grand crime, on parle aujourd'hui 
de charger le trésor de cent cinquante millions que 
les nègres de Saint-Domingue ne payent pas. M. de 
Yillèle a manqué entièrement son opération; il est 
dans Talternative ou d'endosser cette dette à la 
ftation, ou de la regarder comme inexigible. Lors- 
qu'il sera mis à l'épreuve, il ne fera, à mon avis, ni 
l'un ni l'autre ; il inventera quelque mesure spé- 
cieuse que les députés adopteront, et qui les mettra 
dans le cas d'attendre et d'avoir recours à de futurs 
contingents. 

La lutte entre la congrégation politico-religieuse, 
les jésuites et la majorité du clergé d'un côté, elle 
public de l'autre; s'anime journellement. C'est un 
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dissolvant qui tiendra ce pays dans des divisions 
inlerminables, et qui Tcmpêchera de jouir du 
bonheur de sa position et de conlracter ce sen- 
timent de sécurité qui est la base fondamentale des 
États. 

Le roi commence à s'intimider de la violence dé 
ses propres créatures, et M. de Villcle m'a dit lui- 
même qu'il était décidé à s'opposer aux progrès d'un 
mal qui risquait de devenir intolérable. Pour don- 
ner le signal de ses projets et de ses forces, le mi- 
nistre a porté à l'archevêchéde Bordeaux un homme 
connu pour ses opinions modérées et a ftût nom- 
mer, dans le môme sens, à la place de procureur 
général près la cour royale de Paris. Ces actes ont 
produit un bon eiïet; mais ils ont donné Tévcii au 
parti théocratiqnc, qui, de son côté, ne négligera 
rien pour obtenir sa revanche. Il n'est pas dans le 
caractère de M. de Villèle, et peut-ôtre pas en son 
pouvoir, de le combattre à outrance; ce sera un 
conflit où les succès et les défaites seront balan- 
cées. La question restera donc ouverte jusqu'à tant 
que quelque circonstance extraordinaire mette 
l'existence des uns et des autres en péril. 

' Le ministre avait Fintention, selon son dire, de 
rétablir la censure; jjiais il déclare qu'il est arrêté 
par le cri public, qui ne manquerait pas de s'éle- 
ver, et qui attribuerait la mesure au projet de dé- 
fendre les jésuites et l'ultramontanisme. Il est 

19 
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élrange que deux grands expédients inventé» pour 
rétablir Tordre soient la cause du mainlien de la 
licenca. C est un problème que l'expérience résout 
toas les jours devant nos yeux. 

L'armée se lient tranquille. Elle n'a ni bon ni 
mauvais espriU La routine lui sert de lien et de 
di«çipline» Ses progrès , sans être bien sensibleSi 
ne sont pas tout à fait nuls ; quant à ses sentiments, 
elle n'en a pas de prononcés, et ressemble à la 
masse, à laquelle elle appartient en grande partie: 
ce ne serait que Foccasion de la mettre à quelque 
forte épreuve, qui pourrait lui donner le caractère 
qu'elle n'a pas encore ; la prudence exige d éviter, 
ou du moins de différer autant que possible, une 
expériences! incertaine, si non dangereuse. 

Le prince de Polignac^ ambassadeur à Londres, 
est venu ici depuis environ quinxe jours. Il est le 
cbef de la congrégation, et à plus d'un titre dans 
les bonnes grâces du monarque* Ses partisans l'en* 
couragent à exi{{er le porlereuille des affaires étran^ 
gères. M. de Villèle s*y oppose ^ parce que la con* 
fiance du souverain se trouverait p-irtagée. Mon 
opinion est que le président du conseil triomphera, 
s'il y met l'insistance quon doit lui supposer, 
lorsqu'il s'agit de conserver sa toute-puissance, 
L'iulroduction de M. de Poliguac dans le ministère 
ne forait, à mon avis, que le diviser et i affaiblir 
encore davantage. 
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Le contenu de ce rapport n/bffro rien de nouveau ; 
il a ftouloment pour but de conserver danj le cabi^' ' 
net impérial la tradition et la continuation des vé«- 
rites qui conoerneni la politique et Tétai intérieur 
de la France, sans les laisser 86 perdre ou secon-* 
fondre par un long silence de grandes lacuâes« 

Le roi etson ministère travailleront, en général,, 
à éviler toutes les situations fortes, toutes los ques- 
tions etloutes les entreprises périlleuses. Ils s'as- 
socieront avec zèle aux plans tendant à conserver la 
paix, et contribueront, dans cet esprit, à celui qui 
sera adopté pour terminer les troubles de TOrient* 
Dans les cas douteux, ils pencheront plutôt pour U 
Russie, parce que c'est la seule puissance dont, 
ils n'appréhendent pas de mal, et parce qu'ils 
se flattent que nous avons raison de les juger do 
môme* 

Pour ce qui concerne les affoires de la Péninsule» 
ils sentent la nécessité d'éviter un bouleversement 
en Espagne, et craignent que ce malheur n'arrive 
par Texemple du Portugal et à l'instigation directe 
ou indirecte de l'Angleterre. I)ans cette altitude p 
ils se réuniraient, je crois, à tout système dont les 
puissances continentales pourraient convenir, afin 
de prévenir et d^arrôter la révolution, qui menace 
de nouveau de se montrer dans la partie de l'Europe 
qui y est malheureusement la plus exposée. 
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Quant à la conduite de cette même politique dans 
les détails, et surtout dans les questions secondaires» 
elle est souvent inconsidérée, faute d expérience, 
et surtout de personnes qui servent avec capacité. 
M. de Yillèle lui-même m'a avoue qu'excepté le 
comte de Laferronnaye , ils n'avaient, à aucune 
des grandes cours, un seul sujet qui fût égal à ses 
devoirs. 

La manière de se comporter, afin de conserver 
dans un pareil état de choses et sur un cabinet 
ainsi composé Tinfluonce nécessaire dans les cas 
graves, exige beaucoup de circonspection. Il faut 
ménager leur amour-propre et jusqu'à leurs fautes 
lorsqu'elles ne touchent pas à Tesscntiel des affaires, 
et surtout entrer dans leurs intérêts publics et pri- 
vés dès qu'on veut les déterminer à quelque réso- 
lution sérieuse. En observant cette règle, f espère 
qu'ils ne dévieront pas du chemin que notre auguste 
maître désire de leur voir tenir. 

Les conseils sur les affaires intérieures sont plus 
difficiles à donner, à moins qu'ils ne soient de- 
ibandés. 11 n'y a nul doute que, depuis Texistcnce 
du ministère actuel, la France no soit agitée par 
des questions qui n'auraient jamais dû en faire une. 
Les dispositions religieuses et pénitentes du roi ont 
ressuscité toutes les discussions que le siècle ne 
sait plus comprendre et que la France comprend 
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encore moins qu'aucune autre nation. Pour vouloir 
la rendre meilleure envers le ciel, on risque de 
raliéner du monarque sans la rapprocher de Dieu. 
C'est une maladie excitée par l'ambition à Tappui 
des idées saintes» Elle fatigue TËtat et ôte au gou- 
vernement la confiance de disposer de ses res- 
sources. Cet inconvénient durera longtemps; pour 
le moment 9 quoique grave, il n'est pas extrême; il 
est à désirer qu'il ne puisse jamais le devenir, 

J*ai l'honneur d'être , avec la plus haute consi- 
dération , 

Monsieur le comte, 

De Votre Excellence le très humble et 
très obéissant serviteur. 

Signé POZZO DI BORGO. 
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Catherine II, ayant mis, en 176&, Stanislas 
Ponialowski sur le trône de Pologne t entama, 
quelques jours après 1 élection du nouveau roi, sa 
négociation avec la république, en faveur des dis- 
sidents polonais; elle y était portée, disail-cllc, 
a par linléiêl le plus respectable, qui Punissait aux 
» habitants c|e„ cotle république professanl la même 
» religion qu'elle professait elle-même. » Cette 
intervention, renouvelée ofGciéllement pendant 
quatre diètes consécutives, poursuivie par tous les 
moyens de Tintrigue, finit par amener, ce qui était 
le but véritable de ce fameux protectorat russe, 
Fasservissement cl les partages de la Pologne. Ce 
but atteint, la cause des dissidents fut mise de 
côté. 

Nous allons présenter une suite de documents 
pour la plupart inédits^ qui peuvent en tout temps 
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fournir dos malcrîaux précieux aux études poli- 
tiques, et qui, à plus forte raison, dans la situation 
actuelle de TEurope, sont de nature à otTrir aux 
esprits soucieux de la venir un sujet de réflexions 
sérieuses. 

Maïs pour faire apprécier plus facilenoent tout 
ce qu'il y avait de choquant, d'hypocrite, d'ahsurdô, 
dans cette intervention religieuse de la Russie en 
Pologne, il nous paraît essentiel do reproduire 
quelques traits caractéristiques de l'esprit religieux 
chez les deux nations, tel surtout qu'il s'est mani- 
festé do tout temps dans les actes de leurs gouver* 
Déments respectifs. 

L'Église russe, qui s'arroge le titre d'orthodoxe, 
est bien la vraie fille de celle de Constant! nople ; 
elle en conserve lés deux caractères distinctifs. 
Comme 1 Ëglise de Conslanlinople elle renie sa 
inère; comme elle, elle est esclave docile du pou- 
voir séculier. Du temps de Tinvasion des Tar- 
tares, elle Tétait de ses maîtres païens. Los grands 
dignitaires de TÉglise russe faisaient alors, de 
même que leurs princes, des pèlerinages obliga- 
toires à la grande horde, pour prendre les ordres 
qui avaient pour eux force de loi suprême. C'.cst 
un fait bien constaté, que les {jrands khans ont 
contribué efûcacemcnt à la propagation de l'or- 
thodoxie russe; car ayant accordé à son clergé une 
rédemption de la capitalion, beaucoup de boyards 
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se sentirent la vocation pour l'état ecclésiastique» 
de sorte que de la domination des Tartares date la 
multiplication des couvents en Moscovie. 

S'il est un indice sûr et fidèle de l'esprit reli- 
gieux d'une nation, c'est sans doute Thistoire de 
ses saints. L'orthodoxie moscovite n'en compte 
qu'un seul, saint Alexandre Newski, le conlem- 
porain de saint Louis, roi de France. — Or, ce saint 
ne fut ni martyr, ni croisé» quoique les occasions 
pour Tôlre certes ne lui manquèrent pas. Pendant 
que les Tartares faisaient peser leur joug sur sa 
patrie, la grande action de sa vie fut une irruption 
sur le territoire suédois et une victoire éclatante 
gagnée sur les bords de la Newa. — Le grand en- 
nemi de la Russie, le khan des Tartares, ne lui in- 
spirait que la plus dégradante soumission, et aucun 
des princes russes n'a fait autant de voyages à la 
grande horde. « Le lieutenant du khan,» nous citons 
Karamzine, «exigeait que Novgorod payât le tribut» 
» et le héros de la Newa eut la douleur de se voir 
» chargé de cette pénible mission. Accompagné des 
» préposés tartares, Alexandre se rendit à Novgorod 
» pour remplir ce funeste devoir. A celte nouvelle 
» les habitants furent saisis d'épouvante. En vain 
» quelques-uns d'entre eux, ainsi que le Possadnik, 
» voulurent leurprouver que toute résistance serait 
» inutile, Lepeuple mit à mort le Possadnik. Le 
» jeune Vassili, fils d'Alexandre, luimôme partit 
y> pour P&kof, déclarant qu'il ne voulait plus obéir 
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• à un père qui apportait des chaînes et la honte à 
1» des hommes libres... Le grand prince» irrilé de la 
» désobéissance de son Gis» le fit arrêter à Pskof. 
xkll punit de mort^ sans miséricorde^ tous les 
» boyards, perOdes conseillers de Yassilij quel- 
]»ques uns eurent les yeux crevés; d'autres le nez 
» covpéy etc., etc. » Quelques vertus qui aient pu 
orner la vie d'un tel prince, on ne lui trouvera 
certainement pas cette exallation de rârnebumainO; 
qui entoure de son auréole les élus delà chrétienté 
catlioliquel 

Après la dissolution de la puissance lartare, 
réglise russe n'en resia pas moins dans son état 
d*assujeltisscment.« Le grand-duc de Moscovie, 9 
écrivait Skarga en 1577, « n'envoie pas à Constan- 
» tinople son métropolitain pour y recevoir Tinsti- 
» tution; il Tinstitue lui-môme. Lui seul le punit, 
» lui seul le met à mort quand cela lui semble bon. 
» L'exemple du maître est suivi par les classes in- 
» férieures. Le clergé russe se trouve, vis-à-vis 
» des laïques, dans une position anormale. Ce sont 
» les laïques qui sont maîtres de la doctrine : car, 
y> en vérité, ils sont plus lettrés que les ecclésias- 
» tiques»»— Un théologien suédois, Jean Bothwidi, 
évôqueprotestantde Liukoping, publia àStockholm, 
en 16'i0, un écrit sous le titre: Vtrum Moscovitœ 
sinl Chrisiiani? et il a dû avoir des raisons plausi- 
bles pour son scepticisme; — car une Église qui 
n'est régie que par un pouvoir séculier et despo- 
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tique perd aussitôt toute snintelé et toute élévation 
spirituelle, et n'est vraiment plus qu'une entre- 
prise de pompes et de cérémonies religieuses. La 
piété, par exemple, d'un Iwan HI, n'était guère propre 
à témoigner de son christianisme. Ce ezar avait 
poussé son orthodoxie jusqu'à <c transformer son 
» palais en monastère et ses favoris en moines. A 
» trois heures de la nuit, il allait au clocher pour 
» sonner les matines; pendant le service il priait 
» avec tant de ferveur^ que toujours il lui restait 
» sur le front des marques de ses prosternations. 
» Pendant qu'on dinait,ii lisait à haute voix de sa- 
«lutnires instructions. Les restes du repas étaient 
V distribués aux pauvres. Le soir^ il allait dans les 
» prisons pour faire appliquer les prisonniers à la 
V torture^ et il en revenait avec une physionomie 
n rayonnante de contentement» (Karamzine.) Si Iwan, 
poussé par sa féroce individualité, a trop surchargé 
SCS pratiques Orthodoxes, il n'en est pas moins vrai 
que cette orthodoxie d apparat ne cessa jamais^ea 
Russie de caractériser la religion de TÊtat. 

- Par ce que nous venons de dire pour mettre en 
évidence le matérialisme de l'orthodoxie russe, 
nous ne voulons nullement être soupçonnés dt je- 
ter un jour défavorable sur les dispositions reli- 
gieuses de toute une nation. Nous repoussons te 
soupçon de toute la force de notre conscience. Uû 
Russe, qui prétendrait le nier, peut, dans la sim- 
plicité de son cœur, ou dans un élan plus illuminé 
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de sa pensée, sanctifier ses pratiques religieuses 
pai" le sentiment de la plus pure dévotion; des 
popes russes peuvent , par une exception honora» 
ble, élever leur âme vers les hautes régions de leur 
vocation; mais plus ces exceptions seront admi* 
rables, — plus est digne d'abomination ce réginïe 
inique qui rabaisse la sublime attribution de 
l'âme humaine au service honteux de la politique, 
si souvent immorale et criminelle. 

Deux etroonstanees , d^une très grande portée, 
concooreiit en Russie po\]r assurer au gouverne- 
ment la docilité de l'Église : le mutisme de Top- 
tbodoxie et la dégradation du clergé. — L'Église 
orthodoxe en Russie n*a pas de chaire, n'explique 
au peuple ni ses dogmes ni sa morale. Un caté- 
chisme officiel, où le nom du czar Ogureb eôfé du 
nom de Dieu, fait les frais de son instruction reli- 
gieuse. On se borne à justifier ce système par la 
crainte que la prédication ne suscite des hérésies 
au sein de rÊglise. Étrange idée du christianisme! 
Non, c*est uniquement la crainte de porter atteinte 
à Torthodoxie du despotisme, par une libre parole 
portée au nom de lÉvangile, qui a réduit ainsi au 
néant en Russie la plus noble vocation des minis- 
tres de Tautel. Quant à la condition des popes 
russes, qui n'a pas entendu parler de leur vie peu 
exemplaire et de leur ignorance? Pour en donner 
<f uniques exemples, la nature du sujet nous fera 
Idmbep dans le grotesque. — «Tais-toi, animal, » ~ 
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dit un jour Tempereur Alexandre à un protopope 
ivre, qui, dans une cérémonie religieuse, voulait le 
haranguer, — « et donne-moi la main. » — Puis» il 
Tembrassa avec Thumilité, à rédification de la mul- 
titude, qui, de loin, ne faisait qu admirer la dévo- 
tion du czar* — Celte anecdote, d'une authenticité 
reconnue, caractérise suffisamment et le pays et 
rcxploitateur. — Les popes se mêlent quelquefois 
de disputes thèologiques. Dans une réunion de 
cette nature, la discussion roula sur les deux es- 
pèces de transsubstantiation. Comme le vin est rare 
en Russie, un novateur se hasarda à proposer de le 
remplacer par de Teau-de-vie. La majorité cria 
haro contre cette indignité. — « Bahl »coupa court 
un pope, théologien pratique. c<j*en ai essayé, et il 
^ paraît que ça passe. » — Le despotisme que le 
gouvernement russe exerce envers ses ecclésiasti- 
ques, perce même quelquefois à 1 égard des objets 
de la plus haute vénération du peuple. L'Ukraine 
polonaise étant, échue en partage à la Russie, les 
Polonais remarquaient, parmi les fonctionnaires 
russes qui venaient prendre possession du pays, 
une multitude d'images de saint Nicolas, que des 
popes colportaient de village en village, afin 
d'extorquer par ce moyen des collectes. Or, il 
arriva qu'à Berdytchow, pendant une des foires 
célèbres qui se tiennent dans cette ville, une de 
ces images nomades , colportée au son d'une clo- 
chette dans la rue, effraya les chevaux de la voi- 
ture d'un riche seigneur polonais, M. GrodxoUki. 
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La voiture versa. Le Polonais tomba à coups de 
canne sur le pope, et n^it rirnnge de saint Nicolas 
en pièces. Cet esclandre prit bientôt les propor- 
tions d'un crinae dÉlat, car saint Nicolas est aux 
yeux des Moscovites presque Dieu lui-môme; son 
image orne chez eux chaque cabane de paysan ; 
c'est, en un mot^ le protecteur de la Moscovie. Pour 
amoindrir le crime, on chercha à prouver à la po- 
lice, par tous les moyens efGcaces, que le Polonais^ 
au moment de son acte sacrilège, était ivre. — On 
était sous le règne de Paul P% dont le caractère, 
mélange d'atroce tyrannie et de la plus pure no- 
blesse de sentiments, ne peut s'expliquer que par 
cet orage continuel que soulevaient au fond de sa 
conscience de czar et d*hommedes crimes tradi- 
tionnels, devenus maximes d*Ëtat, en lutte achar- 
née avec la lumière céleste de la justice éternelle. 
Toute la province attendait avec anxiété la décision 
de raulocrale dans celle affaire. La foudre éclate 
en ces termes laconiques : « Défense au sieur Gro- 
»cholski de s'enivrer; défense à saint Nicolas do 
» vagabonder. » 

Cette protection gouvernementale de la religion 
orthodoxe, que la politique russe offre avec tant de 
faste et tant de mauvaise foi à l'étranger, ne pèse 
déjà que trop sur sa propre Église et sur les 
âmes attristées de l'élite de sa nation. Des symptô- 
mes d'impatience se sont manifestés à cet égard 
dans tous les temps. Sous le czar Alexis , le pa- 
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triarcbe Nicon avait conçu Vidée d'uno réforme 
dans la conslitulion de r%li60. Sommé decompai- 
raîlr^ devant un synode, il g'obslina à ne pas re^ 
connaUro celle juridiction, et prétendit que le pape 
de Rome seul aurait le droit de le juger t en Consé- 
quence, on le relégua dans un château sur les borda 
de la Volga, où il mourut en expiation do ses pro- 
j('ts. Ou sait que Tasservissement de l'Église russe 
fut délinilivement constitué sous Pierre l*% par 
rétablissement du très Saint Synode, qui| comme 
on la bien désigné, est un vrai bureau politique 
dirigé par un procureur impérial, souvent officier 
dans Tarmée* Pour donner une idée de Tesprit or-^ 
thodoxe et de la tolérance du fondateur d^ ce aynode^ 
nous ne pouvons nous empêcher de raconter ici 
Tévénement suivant* En i705« pondant la guerre 
contre Charles XH ^ le cKar Pierre P' arrive 
avec son armée à Polock, ville de la Pologne» 
dont il élait^ d*après les stipulations d*un traité 
récent, Tallié et Tami* Aussitôt son entrée^ les 
popes scbismatiques de la ville lenfretiennent de 
leurs plaintes contre les religieux basiliehs^ moines 
de la religion grecque-unie, qui par leurs dota- 
tions et leur influence excitaient la jalousie du 
clergé schismatique. Le caractère farouche duczar» 
exaspéré par ses récentes délaites, éclale en fu- 
reur. Entouré de son ctat-aïajor^ iLcourt à la ca^ 
thédrale deSainte*8ophie, au moment où les basi-« 
liens chantaient vêpres, et là, tirant son sabre, il 
tombe sur labbé Théophane Kolbieczyaski , le 
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premier basilicn qu'il aperçoit, ejt l elend roide 
mort au pied de l'autel de lainl Josaphat. Il fait 
saisir en uiôtne temps et pendre l'abbé Kizikowski, 
le supérieur de Tordre, avec deux autres basiliens. 
CeJii fait, il livre la cathédrale et le monaslèroau 
pillage de sa soldatesque (1). 

Nous nous abstenons pour le moment de repro- 
duire une multitude de faits qui se pressent KouB 
notre plumo, les violences, les rapines ci les cruau- 
tés que Torthodoxie russe a exercées à plusieurs re- 
prises en Pologne. Tout cela n'empêche pas le 
gouvernement russe de proclamer partout et tou« 
jours qu*il n'agit que dans l'esprit de l'Ëvangite. 
Le roi George III ayant demandé un jour nu comte 
Worontzow,amba6sadcur russe à Londres, pourquoi 
les juifs tie sont pas admis à Saint-Pétersbourg, le 
comte, après un moment de réflexion, répondit avec 



(1) Ces faits sont relatas avec tous leurs détails horribles dans, 
un ouvrage polonais, plein d'érudition, de l'ablié Stebelski^ im- 
primé sans date (probablement vers Tannée 1780), en 3 volumes 
à Vilna, 8009 le liirot Diva Stoiafla na koryzonoie Pelockim, etc., 
C*esi-ri-dirc : Deux luminuires »ur l'horizon de Polœk, ou les %ne» 
4e sainte Euphrohine et de sainte Paraacève^ etc. Les e\ein()lajres 
de cet ouvrage, ay;inl été détruits par la partie intéressée, sont 
atijourd*btif (rune tr^« grande rareté. — On on trouve un daitslâ 
Bibliothèque p<»loDai.se de i^ris, — La main d'un p<*ihtre pieui 
aviHt reirac* le souxeQirde cet i.oiribic martyn* des basiliens dans 
un tableau qui fut lon^^iemps conservé dans la sacristie de la 
cathédrale de Polock, probablement Jusqu^a Toccupation delà ville 
par les Rassts après les partagea de la Pologna. 
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tout son sérieux : « Sire, c'est parce qu'ils ont crucifié 
notre Seigneur Jésus-Christ ! » 

C'est donc sous Tinspiration de cette religion 
orthodoxe, qui ne fait que les affaires politiques de 
la Russie, que Catherine II , protestante par nais- 
sance, schismalique par czarisme, philosophe par 
calcul, après avoir inauguré son règne par des actes 
contraires à toute religion et à toute morale, conçut 
ridée de son intervention religieuse en Pologne. 

Nous connaissons le docteur et son esprit; pas* 
sons maintenant au malheureux catéchumène. La 
Pologne^ sortant des omhres de la barbarie , entre 
dans l'histoire libre et chrétienne. Il serait dirOcile 
de trouver dans les annales du monde une nation 
plus pieuse et un gouvernement plus honnête. 
C'était sa gloire , c*est devenu sa ruine , c'est son 
espoir. Le martyre ne tue pas Tâme. Chrétienne et 
libre, la Pologne était toujours tolérante. La fer- 
veur religieuse pouvait l'entraîner quelquefois à 
des excès blâmables ; mais, contre quelques jours 
d'oubli, elle produit des siècles de charité ! Des 
règlements sévères contre les novateurs^ au 
commencement de la réforme, ne tinrent pas long*' 
temps devant les libertés du pays. Si le roi Sigis- 
mond P' a puni de mort quelques Dantzikois nova- 
teurs, il sévissait contre une révolte flagrante qu'ils 
firent éclater sous prétexte de réformé religieuse. 
Profondément pieux, catholique sincère, doté par 
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le saint-siége du privilège de suspendre Tinterdic- 
lion par le seul fait de sa présence^ partout où il 
entraitjl n'entendait jamais s'ériger en persécuteur 
des consciences. Son contemporain, Henri YIII, 
tyran et théologien y venait de lancer sa fameuse 
philippique contre Luther. Le célèbre professeur 
Eckius, eh dédiant un de ses ouvrages au roi de 
Pologne, l'invitait à suivre l'exemple royal. Il nous 
reste la réponse de Sigismond à Eckius , respirant 
toute l'élévation el toute la pureté évangélique : 
« Les sciences, lui écrivit-il, passées naguère en 
» désuétude, renaissent de nos jours.. • Les siècles 
» se suivent , et Tesprît de gouvernement se mo- 
» difle selon les exigences du temps. Autrefois 
» Tignorance faisait enfanter des crimes ; mainte- 
» nant ils pullulent au grand jour de Térudilion... 
» Que Henri écrive contre Martin , toi et Krzycki 
» vous pouvez lui adresser les éloges qu'il mérite. 
» Pour ma part, laissez-moi être roi des brebis et 
» des boucs. Je prie le Très-Haut qu'il daigne sanc* 
» tiGer l'amour des lettres de Léon X par la piété 
» de Léon L Car autrement, s'il arrivait, au sein 
» de la chrétienté, qu'on fit passer corruption pour 
» mœurs , scandale pour édification , haine pour 
*» fraternité, il va venir ce temps néfaste où les rois 
» des peuples et le pasteur du troupeau du Sei- 
» gneur se présenteront au monde couverts de 
y> sinistres cuirasses, et les autels du vrai Dieu s'a- 
D baisseront pour servir au culte du blasphème 
» contre la vertu et la foi. » — Etienne Bathory , 

20 
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après sa glorieuse expédition de Moscoviet dans leis 
însiruclions adressées à la nation rassemblée en 
diétines, après avoir recommandé de rendre grâce 
au dispensateur des victoires, soumet à leur déli- 
bération les affaires religieuses en ces termes : 
« Bien que Sa Majesté, y est-il dit, serait heureuse 
» de voir , autant qu'elle le souhaite ardemment , 
» que tous les citoyens de ses États professassent 
» une seule et ancienne religion^ et qu'ils louassent 
» uniformément le Dieu tout-puissant; cependant, 

• 

D comme^ dans ces derniers temps, par la permia- 
» sion de Dieu, les hommes ont commencé à s'en*- 
j> flammer par un zèle exagéré en matière de 
i> croyances, on a pris des mesures et porté dejs 
» lois pour que cette scission ne suscitât des trou- 
» blés et ne nuisit point à l'unité nationale. Or, 
» pour compléter notre législation , il ne manqua 
» que de régler la procédure par rapport à ceux 
» qui pourraient enfreindre ces lois et persécuter 
» leurs concitoyens à cause de la différence dp 
» leurs croyances» » Tandis qu'en Allemagne une 
guerre acharnée» au nom du Dieu de miséricorde, 
promenait sur ce pays de la doctrine le fer et la 
flamme pour adjuger le despotisme au vainqueur,, 
catholique ou protestant , il se faisait en PolognjO 
une révolution religieuse par la seule force de la 
Traie piété et de la suavité évangélique, dont Sigis- 
mond lil ornait le trône de la république. L'aris- 
tocratie polonaise, qui d'emblée s'était entichée des 
docirines allemandes» céda peu à peu à l'inflaenc6 
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du i*oî et fevint à la foî de ses pères. La vraie li- 
berlé, le lien indissoluble dé lu pairie, la source 
de là Vie hîitionâle, furent ainsi sàuvéâ. — Toute- 
fois léà dissidents obstinés jouissaient eu Uiême 
tfenaps d'uiio pleine liberté de Conscience et même 
des droite politiques; Us rassemblaient leurs sy- 
nodes, fondaient leurs écoles, composaient leurs 
ouvragés ihéologlques, et c^efet précisément sous 6e 
règne, qu'ils dénonçaient comme intolérant, qiîè 
les Socinieni imprimèrent à Rakcw ôes livres in4- 
pîes , qui passent aujourd'hui pour des raretés 
bibliographiques. — Mais les sectes affaiblies pur lé 
fait, admirablement exercées qu'elles étaient dans 
leurs luttes théologiques à miner Tautorité de 
TËglise, se prirent à attaquer Tautorité du \v6nef 
et tramèrent contre Sigismond 111 ce tissu de ca- 
lomnies qui blessent également le patriotisme et 
la vérité. C'est à sa piété inébranlable qu'on a re^ 
proche là perte de deux couronnes. Singulier regret 
d'ambition ! £n quoi cette accession des royaumes 
pouvait^ellô contribuer ou bonheur de In Pologne^, 
qui ne demandait, pour être grande et heureuse, 
que la stricte observation de ce conseil qu'un saint 
ermite du mont Saint-Valérien » près de Paris^ 
donna du temps de Henri lY à un illustre Polonais: 
«rtmete Deum^ hmarate réges, » -^ ne voulant rieû 
répondre à d'autres questions. La Providence ne 
tarda pas à récompenser la sagesse de Sigismond , 
même de son vivant. Pendant une diète de soii 
règne, sur le même parquet où les législateurs 
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récalcitrants, sortant de leurs bancs, lançaient des 
foudres contre le trône, se tenait, quelques années 
plustardyUnczar de Moscovie captif, demandant la 
clémence de Sigîsmond , — Triomphe éclatant 
qui imprima cette haute leçon dans les fastes de la 
Pologne, que son roi le plus religieux fut le plus 
heureux aussi. Â sa mort, Sigismond laissa la 
république plus catholique, plus grande, plus 
unie que jamais; et son fils lui succéda aussi 
paisiblement sur le trône, malgré quelques tra- 
casseries des dissidents, que s'il lui revenait par 
droit d'héritage. 

Un ouvrage très répandu, attrayant par un style 
splendide et chaleureux, a rendu le nom de Jean 
Sobieski familier à tout le monde. La Pologne se 
trouvait sous ce règne en pleine anarchie. Elle ne 
pouvait pas, malgré le génie de son roi, se suffire 
à elle-même; comment aurait-on cru, humaine- 
ment parlant, quelle pourrait porter secours à 
d'autres. Cependant ce miracle se fit au cri: Sauvez 
la chrétienté. Le roi, la diète, la nation, naguère en 
continuelles disputes, s'unissent tout à coup comme 
par enchantement. Au bout de trois mois, temps 
qui ne suffit pas de nos jours à arranger. une note 
de protection problématique, l'armée polonaise se 
concentre , traverse les espaces , Vienne est sau- 
vée , et la plus merveilleuse croisade est couronnée 
par la plus merveilleuse victoire. 
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Cependant les dissidents et Içs schismatiques, 
entraînés par leurs passions haineuses, cédant à des 
suggestions étrangères, abusant de la mollesse du 
gouvernement, prouvaient souvent par leur con- 
duite qu'ils étaient peu dignes des libertés et prt- 
Tiléges dont ils jouissaient en Pologne. Ils se 
montraient toujours, sauf quelques rares excep- 
tions, les chefs de l'opposition; ils finirent par être 
les meneurs de trahisons. Au moment où la ré*- 
publique sous Jean Casimir se trouva accablée des 
plus grands désastres, où les Suédois, les Mosco* 
vites, les Transylvains l'envahirent simultanément, 
les dissidents, ne formant d'ailleurs qu'une faible 
minorité de la population, trahirent les devoirs les 
plus sacrés, en se mettant de connivence avec Ten- 
nemi extérieur. Leur conduite provoqua à son tour 
des mesures de sûreté. La diète de 1658 remit en 
vigueur Tancien statut de Ladislas Jagellon contre 
les hérétiques; et les Socinicns, alliés déclarés de 
Charles Gustave de Suède, l'envahisseur de la 
Pologne, furent proscrits. Lorsque plus tard, à 
la suite du malheureux traité d'Auguste II avec 
Pierre P', une nouvelle irruption de Suédois et de 
Moscovites amena la Pologne sur les bords de 
l'abîme, la nation, exaspérée, attribua, non sans 
raison, tous ces maux à ses voisins protestants ou 
schismatiques. Une confédération armée se forma. 
Pendant deux ans, une guerre désastreuse ra- 
vagea le pays, guerre singulière des Polonais con- 



tre les troupes saxonnes de leur propre roi, et qui 
finit par une médiation du plus mauvais augure. 
Pierre V\ qui par son allianca aveo Auguste II avait 
ouvert la source de tous oes maux^ appelé aveuglé* 
meni parles confédérés eux-mèmesi jaloux de leura 
libertés, à devenir le paeifici^teur de la Pologne, 
s'empressa de saisir ce rôle. Le traité entre les 
confédérés et le roi, signé à Yarsovie, le S novem^ 
bre 1717» et ratifié par une diète dite muette, atU 
pula la retraite du pays des troupes saxonnes et 
rétablit la paix. Il est à remarquer que ce traité, 
dont les négociations étaient activement dirigées 
par le prince Dolgoruki^ plénipotentiaire du cxar, 
a rétréci sensiblement les libertés des dissidents 
polonais ; il réduisit d'autre part Tarpiée deoe vaste 
pays à vingt^quatre mille hommes/ et fut ratifié, 
exemple inoqï, par la diète d'un pays libre, sans 
discussion. C'est depuis cette époque que la demi* 
aation moscovite s'est établie sans contrôle en 
Pologne. 

A la mort d'Auguste II, lorsque le schisme mos^ 
eovile CQncentrait ses «riPée^ pour protéger les 
libertés de la république et Véleclion du nouveau 
roi, ladi^tede convocation, cherchant à purger la 
conscience de la législature de suggestions dange-^ 
yeusen, ferma au3^ di^idenls el.^y^c sphismatiques} 
Vaçcès de la diète et des tribunaux d^ la répubU-» 
quts a^'ec un^ défense sévère d^ rechercher k cet 
égard la protection do TéirapgQr. U Ijbr^ exereÎQ9 
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de leur religion ne leur fut néanmoins pas enlevé, 
et sous ce rapport ils ont joui toujours d'un droit 
non contesté. 

C'est contre cette exclusion des dissidents de la 
législature de TÉlat, où ils apportaient un élément 
délétère, mesure de sûreté que prenaient également 
d'autres Élats civilisés de l'Europe et qui nepor^ 
tait en soi aucune violation de la conscience^ que 
Catherine II dirigea sa première intervention en 
Pologne. Une circonstance particulière se prêta ad- 
mirablement aux desseins de la czarine. — On s^it 
que la famille de Saxe, au commencement de la 
réforme, exerça une influence décisive sur son éta- 
blissement. C'est en Saxe aue naquit Luther, en 
Saxe il proclama et propagea sa doctrine, et l^éleq- 
leur de Saxe la protégea par les armes. — Pcrpard 
de Saxe-Weimar, le premier, pendant la guerre dé 
trente ans, se rangea sous le drapeau de GuslavQ- 
Adolphe, et en devint l'appui actif et heureux. Or, 
à la fin du xvn' siècle, un des descendants de ces 
héros du protestantisme, Frédéric- Auguste, élec- 
teur de Saxe, était rentré dans le giron de l'Église 
par une entremise providentielle de la Pologne 
catholique. Cet événement ne put que déconcerter 
les Étals protestants. La France et l'Autriche en 
profilèrent, pour imposer des concliiionsplus dures 
aux protestants de l'Empire, lors de la paix de 
Ryswicken 1697. La veille de sa signature, Guil- 
laume lil, roi d'Angleterre, écrivit à Heinsius, grand 
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pensionnaire de Hollande: a Notre devoir nous com- 
» manderait plutôt de continuer la guerre que de 
» consentir à la plus petite restriction à legard de 
» Texercice delà religion réformée dans TEmpirc... 
x> mais nous manquons de l'assistance de la Suède» 
x> du Danemark, de la Suisse, et de plus nous venons 
» de perdre la Saxe. » Le gouvernement anglais, af- 
fecté de cette conversion et des suites qu'il en pré- 
voyait, cherchait du moins à en détourner le prince 
royal de Pologne, et il entretenait des agents et 
une correspondance suivie à cet effet, sans pouvoir 
pourtant réussir. La Pologne, ayant amené ainsi la 
défection du protestantisme d'une dynastie qui 
en avait été la fondatrice, s'attira nécessairement 
le mauvais vouloir de tous les Ëtats protestants. 
Aussi cette prédisposition de leur part se fit-elle 
jour àToccasionde la malheureuse affaire deThorn, 
en 172/i, où, après une instruction dûment accom- 
plie, et un jugement régulier confirmé par la diète, 
les accusés, reconnus coupables, furent condamnés 
et exécutés. Comme les coupables dans cette affaire 
étaient des protestants, les Ëtats de cette religion 
s'empressèrent, à l'occasion d'un procès criminel 
ressortissant aux seuls tribunaux du pays, de mo- 
lester le gouvernement polonais de leurs notes et 
représentations, et à la tète de ces prédicateurs de 
clémence on remarquait Pierre 1". Si, à côté de 
cette circonstance, qui a coutribué à entretenir chez 
les protestants des idées défavorables contre la Po- 
logne, nous nous rappelons Tesprit antireligieux 
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du siècle et les sarcasmes de Voltaire contre le 
catholicisme, tellement goûtés alors par le public, 
nous comprendrons aisément comment tout con- 
spirait en faveur de la réussite des grands desseins 
de la czarine. 

L'état de la Pologne, avant Tavénement au trône 
de Stanislas-Auguste, présentait le tableau le plus 
affligeant d'une complète dissolution politique. 
Depuis Télection d*Augusle III , décidée contre 
Leszczynski par une intervention armée de la czarine 
Anne, au grand détriment de Tinfluence française, 
les troupes russes ne cessèrent d*occuper le terri- 
toire de la république sous divers prétextes. La 
paix prolongée dont jouit la Pologne pendant ces 
cinquante années lui a fait plus de mal que les 
soixante-dix ans de guerres désastreuses qui la pré- 
cédèrent. Auguste III ne régnait ni ne gouvernait 
en Pologne , qui vivotait , pour ainsi dire, à son 
insu. Il se sentait le vassal de la Russie, et Brûlil , 
son premier ministre^ n'était qu'un agent du chan- 
celier Bestuchevir. Les Polonais bénissaient la paix, 
qui leur procurait les douceurs de la vie privée , 
les entretenait dans Tincurie de l'avenir^ et les dis- 
pensait de toute sollicitude et de tout sacrifice 
pour le bien public. Ils croyaient leurs libertés 
garanties, tant quils pouvaient rompre leurs diètes 
et entraver leur gouvernement. Dans cet âge d'or 
de la république^ diète et gouvernement leur pa- 
raissaient choses pernicieuses, ou, tout au moins, 
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inutiles ; et le réfiultat delà longue paix qui, dit-cHi, 
sauve la civilisation, fut oe bonheur trompeur 
couvrimt de rouille armes et âmes, qui finit par 
amener une coipplète prostration de toutes les forces 
de TËtat. 

Stanislas Poniatowski y membre distingué de la 
famille et du parti puissant des Cï&rtoryski, éleré 
dans les idées politiques que cette famille nourris* 
•ait de longue main et propageait dans le pays, 
devenu roi, aussi bien par les influences de ce parti 
que par la volonté de la czarine^ monta au trône 
avec la détermination vraiment royale de recensti- 
tuer en Pologne TÊtat et le gouvernement. Les 
eommencements de son règne se signalèrent par 
une activité sage et productive , qui développa les 
germes de tous les éléments de la vie politique. 
Diètes» ministères, tribunaux, toutes les branches 
de l'administration , tous les principes de la force 
matérielle et intellectuelle prirent un élan et une 
marche admirables. La plus précieuse conquête de 
oes efforts fut que la Pologne reprit la consolence 
de sa propre existence, qui est le sentiment profond 
de la vie nationale, du devoir, des dévouements, 

derhonneur;arched*allianceentrerâmedu citoyen 
et les destins de la patrie. Cette conscience, qqi 
alors vivifia la Pologne sortant de sa longue léthai;- 
gie, ne devait plus périr; elle a survécu aux plus 
terribles catastrophes, à des humiliations inouïes, 
aux partages du pays , et résista , comme l'a bîeii 
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compris, du haut de son trône, un froid observateur, 
au temps et à toutes ses vicissitudes (1). 

Mais , dans cette glorieuse mission , Stanislas- 
Auguste eut à lutter contre deux ennemis implai! 
Câbles: le parti républicain, qui, sans souci de 
l'avenir, n'adorait que de pernicieuses libertés flat-^ 
tant rindividu, tuant la république, et Cathei* 
rine II , sa bienfaitrice , dont l'œil perçant et 
jaloux guettait lavenir de la Pologne et s'irritait de 
la possibilité d'y apercevoir une entrave aux des* 
seins ambitieux de la Russie. Ces deux ennemis du 
roi , séparés par la hainç qui sépare la liberté dQ 
Tesclavage, se rapprochaient par uqe sympathie: 
commune y le désir de maintenir l'anarchie en 
Pologne* 

Catherine II connaissait d'avance les projets dQ 
la famille Ci^artoryski, et toute décidée qu'elle était 
par diverses raisons particulières à appuyer Télec-o 
tion de Poniatowski, elle avait pris ses précautions 
contre le danger qu'elle prévoyait, par un traité 
d'alliance avec la Prusse, dont nous reproduisons 
plus loin Tarticle principal et secret» Mais, d'abord, 
elle aima mieux agir seule. «^ Son ambassadeur à 
Varsovie, le prince Repnin, reçut pour mission de 
représenter, avec tout le fracas ^t toute la morgue, 



(1) Voyez le discours à l'ouvertare des cliambres, prononce par 
le roi Louis-Philippe» le 23 juillet 1831. 
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le protectorat et la suprématie que la Russie s'était 
arrogés de fait depuis cinquante ans en Pologne, en 
lui garantissant la pai5[ et Tabrulissement. Repnin 
fut munfde tous les moyens de réussite. Il avait 
sous la main et à sa disposition des troupes et de 
l'argent, et avant tout un assortiment de déclara^ 
tiens et de manifestes, où chaque fait de violence 
était voilé par les assurances les plus touchantes et 
les plus positives de Tintégrité des possessions de 
la république, de l'amitié de la czarine la plus 
constante et la plus désintéressée. Il ne faut jamais 
perdre de vue que la Russie seule a le secret de 
commettre'des violences par voies légales. Malheur 
à ceux avec qui elle commence à négocier ! Repnin 
réussit à merveille : conformément à ses instruc- 
tions, il parvint à annuler Tautorilé du roi, à neu- 
traliser les caractères fermes, à intimider les fai- 
bles, à corrompre les lâches. La Pologne était sans 
alliances, sans finances, sans armées; elle n'ea 
possédait que des germes tout récemment semés, 
et, pour sauver l'espoir de la moisson, pour ne pas 
laisser éteindre le feu sacré de la vie nationale, 
qui n'avait commencé que de s'allumer, il fallut 
céder aux exigences de la force et aux pièges de la 
perversité. Peut-être se berçait-on aussi de la pos- 
sibilité qu'il y eût du vrai dans les déclarations de 
l'impératrice, que le monde ne cessait d'acclamer 
grande et magnanime. La Pologne ne pouvait que 
négocier, elle succomba. 
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Catherine commença la mise en œuvre de ses 
desseins^ en assumant le protectorat des scliisma- 
tiques et des dissidents. Elle donnait ainsi du 
poids à ses coreligionnaires en Pologne; elle gngnait 
les applaudissements de TEurope; elle s attachait 
les États protestants^ et^ par-dessus tout, elle jetait 

du trouble danslaPologneprofondémentcatholique. 
La diète de 1766 répondit dignement à cette inter- 
vention dangereuse. Elle confirma, par une consti- 
tution, la tolérance pour les dissidents, mais op- 
posa par son silence une fin de non-recevoir à 
leurs prétentions législatives. — Stanislas-Auguste, 
dans une correspondance privée, au milieu d'ac- 
cessoires obligés de galanterie, essaya, en vain, do 
justifier devant Catherine, par un raisonnement 
solide et ferme, la démarche de la diète. La réponse 
de la czarine, embrouillée et inconséquente, fut 
marquée au coin d'une froideur glaciale et d*une 
obstination hautaine et menaçante. 

Peu embarrassée de la négative légale, Catherine 
met de côté et la diète et le roi ; elle se décide 
à agir directement, et d'abord parles schismati- 
ques et les dissidents. On fait imprimer à Saint- 
Pétersbourg des manifestes remplis des doléances 
de ces sujets polonais que personne ne songeait 
à persécuter; on y constate leurs confédérations, 
jorsqu on n'en savait rien encore dans le pays. Ces 
confédérations se forment enfin au moyen d une 
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dépense bien onéreuse pour les pauvres dissidents, 
et leur e(tet se trouve pitoyable. Elles mcllent à 
découvert le petit nombre de ces martyrs îmagî- 
naires dont Taffaire provoque tant de bruit. Ce- 
pendaiU la czatine, à côté de TatTaire des dissi- 
dents, prépare uti coup immanquable et décisif. 
Elle lance dans ses déclarations le mot de Ténigme 
à l^adresse des républicains. Elle leur montre du 
doigt Taffreuse énormlté du parti des Czartoryskî : 
a Les vrais patriotes, leur dît-elle, ont gémi de cette 
» altération des principes du gouvernement, et des 
» entraves à la liberté des voix Introduites par la 
«pluralité... et c'est parles tentatives d*un parti 
» décidé a la dominatioh d*un pays libre, qui veut 
» élever sa puissance sur les ruines de la liberté 
» publique... Si Tambition a déjà gagné une su- 
» périorité assez décidée pour empêcher une as- 
» semblée (indépendante) si contraire à ses vues, 
» Sa Majesté Impériale invile tout noble polonais 
» qui compte pour quelque chose le salut de sa 
» liberté à se joindre à elle... » Il est facile de 
concevoir l'enthousiasme des républicains^ excité 
par de pareilles déclarations émanées de la haute 
sagesse d*une di puissante protectrice; il fut porté 
à son comblé^ lorsque Repnin insinua à quelques 
uns de ses amis peu discrets la possibilité de U 
déchéance. Les républicains tombèrent en masse 
<lans ce guel-apens ; des hommes respectables s'y 
laissèrent prendre, et TAme altière de Soltik, 
évècpie d6 Cracovie, y suoooiuba elle^^méme. Une 



.eonfédération générale^ se pressant sous les dra^ 
peaux du catholicisme el de la liberté^ se constitua 
à Radom , en 1767. Radziwiil , ennemi acharné 
de la Russie et du roi à la fois, républicain de la 
vieille roche , en est le maréchal. L'aveuglement 
de ces confédérés était tel, qu'ils ne s'aperçurent 
même pas de ce passage de la déclaration russe, où 
il est dit : « Que Sa Majesté a ordonné de renforcer 
D le corps de ses troupes qui est resté en Pologne 
» depuis rinterrègne,«.. afin de prévenir les désor- 
» dres... » Us ne s'en aperçurent qu'au moment où, 
pour entrer dans la salle de leurs délibérations à 
Radom, ils furent obligés de se frayer un chemin 
à travers les baïonnettes moscovites » et où ils vi- 
rent^ à côté de leur maréchal, un colonel russe 
placé en surveillance. 

La confédération do Ràdom ^ soulevée au nom 
de la religion catholique, ne s'occupa de fait que 
des schismatîques et des protestants , et sanctionna 
leur admission à tous les droits politiques. Bientôt 
on la convertit en diète et on la transpoi^ie à Var- 
sovie, toujours avec le cortège militaire, ^ous les 
auspices duquel elle continue ses délibérations. 
C'est alors que pour couronner son œuvre d une 
manière plus solennelle, la Russie èiigë de lèi Po« 
logne un nouveau traitéi Les anciens traités exiâ^ 
talent et suffisaient pour toutes le^ relations éta:- 
blies entre les deux Etats» Le$ Csartor^ski, étant 
au pouvoir, avaient déjà persuadé à la Russie de se 
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désister de ces propositions inquiétantes. — Non. 
Celle fois , il faut traiter ; il faut mettre ie sceau de 
Tignominie à celte législature esclave; et comme 
la discussion en pleine diète , malgré tout cet ap- 
pareil d'intimidation, aurait traîné en longueur, 
on transporta, à la réquisition de Rcpnin, tout le 
pouvoir de la dièle à une délégation, qui s'empressa 
lâchement de slatuer sur ce qu'il y a de plus sacré 
dans la vie d'une nation : son indépendance, sa re- 
ligion, sa constitution, son honneur et son bon 
sens. Le parti des Czartoryski, parti de la régéné- 
ration de la Pologne, réduit par ce débordement 
du républicanisme à l'impuissance, remettant ses 
espérances à un avenir éloigné, courba la tête. 
Quelques sénateurs du parti contraire, plus impa- 
tients, payant noblement leurs erreurs, élevèrent 
une voix libre. Ils furent immédiatement enlevés et 
déportés au fond de la Moscovie. 

La nation, exaspérée, prit les armes. La lutte de 
la confédération de Bar se prolongea durant cinq 
ans. Elle ne put profiter qu'à la Russie; elle ruina 
et dévasta le pays. Elle amena enfin les partages. 

L'avilissement, c'était là le but et l'effet de l'ami- 
tié russe et du protectorat russe. — Faire accepter 
ses volontés au mépris du bon droit, c'est avilir. 
Avilir, c'est subjuguer. Après le traité de 1768, les 
partages n'étaient qu'une conséquence. 
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Aux cris de détresse que jeta la Pologne, l'Eu- 
rope resta muette. Napoléon le Grand était encore 
au berceau (1). 

Parmi les documents que nous allons repro- 
duire, trouveront place quelques extraits de dépê* 
ches diplomatiques. Une profonde indifférence qui 
s'y fait voir sur la question la plus décisive de l'Eu- 
rope frappera d'étoonement. L'acte le plus crimi- 
nel de l'histoire du monde chrétien, accompli sans 
gêne et en toute sécurité par la Russie, a jeté une 
ombre de mauvais augure sur les cabinets de 
rOccident. Bientôt cette ombre s'épaissit et se con- 
vertit en un nuage gros de tempêtes. La Pologne 
a subi les partages sous la sanction de l'apathie de 
FEurope qui, en laissant un cours libre à la vio- 
lence , a préparé par là ses propres dangers. 

Voilà une nouvelle victime qui de nos jours suc- 
combe sous les trames et sous les armes de la Rus- 
sie. — L'Europe semble enfin sortir de son apathie. 
Mais les forces de l'Occident sont frappées d'im- 
puissance. Un découragement sans raison et sans 
noblesse neutralise les obstacles que les États les 
plus puissants et les plus civilisés pourraient effi- 

(1) Nous releTons ce irait da célèbre sermon de Tabbé Woronicz, 
qui fut plus tard archevêque de Varsovie, prononcé à l'occasion de 
la consécration des aigles de Tannée polonaise, s'organisant sous 
les auspices de la France. 

21 
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cacement opposer à l'ambilioa des czars. Par 
une logique affligeante du matérialisme on se ré- 
signe à tout. Et déjà de nos jours les publicistes les 
plus éminents abordent la question de mort , et 
comblant toujours la Russie de leurs civilités^ accla- 
ment , comme jadis les victimes vouées aux bétes 
féroces : âye, czar! morituei te saluïant! 

N'importe, la Pologne ne désespère pas de la vie. 



TRAITE D'ALLIANCE 



ENTBS 



L'IMPÉRATRICE DE TOUTES LES RtJSSIES 

ET LE ROI DE PRUSSE. 



• AIlfT-PiTBftBBOlTBft, Lfe '^^ ^64. 



NOTE PBÉUMINAIRE* 

Le nom de la Pologne rappelle le mot d'anarchie, et par 
une association d'idées naturelle , on est conduit à se former 
un jugement sommaire qui explique et, si Ton veut, justifie 
la destinée qui pèse sur cette nation malheureuse. Cepen- 
dant ce jugement est- il fondé en connaissance de cause 
approfondie? La société polonaise a-t-elle été en elle-mômé 
anarchique sans remède? A-t-elle péri victime de ses seuls 
troubles intérieurs? — Nous sommes certains que tout 
homme sérieux et de botine foi résoudrait par la négative 
ces questions, s'il se mettait seulement à étudier au fond 
rhistoire de la Pologne; et certes le sujet en vaut bien la 
peine. 

On ne saurait nier que la constitution de la république de 
Pologne, viciée déjà par un libéralisme utopiste, établissait 
deux sources fécondes d'anarchie : Y élection des rois et le 
liberum veto. Le pfemier de ces privilèges , qui passait aux 
yeux des Polonais pour la sauve garde de leurs libertés, ame* 
naît nécessairement l'immixtion de l'étranger dans l'afTaire 
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Titale de l'ÉUL Le lAermn veto^ d'autre part, que la Pologne 
en décadence conserTait comme sa prunelle^ y rendait le gou- 
yernement presque impossible. C'étaient là des exagérations 
condamnables^ sans doate, mais des exagérations de ce 
désir de liberté, sacré et inextinguible, sans lequel Thistoire 
des hommes ne serait que de l'histoire naturelle. Au lieu 
de dédain, ne devrait-on pas plutôt quelque mouvement de 
sympathie, quelque bonne place dans sa mémoire, à cette 
audacieuse république qui , au milieu de voisins despotes, 
et à une époque, en Europe, au milieu du despotisme uni- 
versel, conservait seule intact le plus précieux trésor de 
l'humanité? Vous saluez avec joie la fleur précoce du prin- 
temps qui perce les neiges et s'élance vers le soleil au 
risque de mourir sous la brise du nord , et il ne vous vient 
pas l'idée absurde de maudire le sol qui l'a fait naître. 

Si les abus que les Polonais faisaient de leurs libertés ont 
été pernicieux et blâmables , l'esprit public de la nation , 
qui, malgré les vices de sa constitution, a su maintenir 
aussi longtemps une existence, si souvent brillante, mérite 
l'attention de tout penseur consciencieux. L*élite de la na- 
tion, bravant les préjugés populaires, a été plusieure fois 
sur le point d'introduire dans la constitution des améliora- 
tions salutaires, et chaque fois la main de l'étranger s'em- 
pressa de faire crouler l'ouvrage. 

Un des plus hardis essais de cette nature fut tenté , au 
xviu« siècle, par la famille des princes Czartoryski. et nom- 
mément par les deux frères, le prince Auguste, palatin de 
Russie, et le prince Michel, grand chancelier de Lithuanie. 
Catherine connaissait leurs projets elles encouragea d'abord ; 
mais bientôt elle prit ses précautions par l'article secret 
d'un traité conclu avec Frédéric II. — Peut-on imaginer un 
méfait plus méprisable que ce concert de deux cours puis- 
santes, que ce contrat fait, avec préméditation et unesolen- 
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nité cynique, contre un voisin malheureux et înoffensif, se 
débattant dans le naufrage, — concert et contrat destinés à 
lui ravir la planche de salut et à le replonger dans Tabîme? 
— Mais à côté de ce machiavélisme scandaleux, n'est-il pas 
singulier aussi de voir le rôle que jouait alors la France? 
Le cabinet de Versailles pressentait bien les conséquences de 
Tagrandissement de la Russie; il voyait avec peine sa propre 
influence dans le Nord déchue, et comprenait parfaitement 
que seulement par la Pologne il aurait pu la rétablir. Que 
fait-il donc? Pour faire dominer sa politique en Pologne, 
il y souffle et y alimente la guerre civile ; pour la fortifier, il 
appuie les fauteurs des abus dissolvants ; pour traverser les 
plans de la Russie, il ne fait que ce qui doit en précipiter 
Taccomplissement. En vain Stanislas-Auguste provoque-t-il 
auprès du cabinet de Versailles, par un agent sûr et secret, 
un appui franc et décidé; en vain promet-il, dans ce cas, 
de faire cause commune avec les confédérés de Bar,— 
Choiseul ne veut rien entendre. 

Le noble historien qui a crayonné les luttes de la Po- 
logne à cette époque en traits magnifiques a eu un dou- 
ble tort de mettre le mot A'anarchie sur le titre de son 
ouvrage ; car, d*abord , ce n'est pas l'anarchie qui fait le 
fond du sujet qu'il traite, mais bien le complot des gouver- 
nements despotiques contre une république, complot de 
trois contre un, complot impie, et qui aurait suffi, en pré- 
sence de la lâche apathie ^es autres cabinets européens, 
pour anéantir l'État le plus fort et le mieux gouverné. D'ail- 
leurs, Rulhière, comme historiographe du cabinet qui 
n'agissait en Pologne que dans le sens de l'anarchie et en 
opposition à la réforme, n'aurait pas dû stigmatiser, par le 
titre de son ouvrage, le système républicain, qui, dans la po- 
litique française ainsi que dans le contenu de son histoire, 
provoque seul ses sympathies. 
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Quoi qu*il en soit, nous sommes certains que le docu- 
ment qui suit désarmera de leur rigueur les juges les plus 
sévères, à Tégard d'une nation infortunée qui a si bieù 
mérité des libertés publiques , même par le baut enseigne- 
meiU qu'elle présente des désastreux aflfetis da leur^ nbus. 



ARTICLE SECRET. 

(Martens, tome I, page 229.) 



Gommé il est de l'intérêt de Sa Majesté le roi 
de Prusse et de Sa Majesté l'impératrice de toutes les 
RussieSy d'employer tous leurs efforts pour que la 
république de Pologne soit maintenue ds^ns son 
droit de libre élection , et qu'il ne soit pernoiis à 
personne de rendre ledit royaume bérédilaire dans 
sa famille^ ou de s'y rendre absolu , Sa Majesté le 
roi de Prusse et Sa Majesté impériale ont promis 
et se sont engagés mutuellement, et de la manière 
la plus forte, par cet article secret, non seulement 
à ne point permettre que qui que ce soit eatre- 
prenne de dépouiller la république de Pologne de 
son droit de libre élection, de rendre le royaume 
héréditaire , ou de s'y rendre absolu dans tous les 
cas où cela pourrait arriver, mais encore à préve- 
nir et à anéantir par tous les moyens possibles, et 
d*ua commun accord » les vues et les desseixt» qui 
pourraient tendre à ce but, ausâit6t qu'on laa aura 
découverts, et à avoir même, en cas do besoin, re- 
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cours à la force des armes pour garantir la repu* 
blique du renversement de sa constitution et de ses 
lois fondamentales* 

Ce présent article secret aura la même force et 
vigueur que s'il était inséré mot pour mot dans 
le traité prinoipal d'allianoe définitive signé au- 
jourd'hui, et sera ratifié en môme temps. 

En foi de quoi il a été fait deux exemplaires sem- 
blables , que nous, les ministres plénipotentiaires 
de Sa Majesté le roi de Prusse et de Sa Majesté 
l'impératrice de toutes les RussieSy autorisés pour 
cet effet y avons signé et scellé du cachet de nos 
armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg y le 11 avril (31 mars 
V. s.; 1764. 

(L. S.) G, DE SOLM& 
(L. S.) PANIN. 
(L. S.) GAUTZIN. 
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L'IMPÉRATRICE DE TOUTES LES RUSSIES 

PAR LÀ RÉPUBLiaUE DE P0L06HE. 

(eXTBÀIT des constitutions de la diète DB vailsovib) 

4764, 5 septembre. 



NOTE PRÉLIMINAIRE. 

Nous croyons indispensable de faire précéder cet impor- 
tant document de quelques mots , pour rappeler le souve- 
nir de certains faits historiques que Ton oublie trop souvent 
lorsqu'on raisonne sur la Russie. — Les Slaves, qui à Forigine 
habitaient le vaste continent oriental de TEurope, consti- 
tuaient plusieurs communautés, sans aucun lien poli- 
tique entre elles, et leurs noms primitifs étaient tirés 
soit de leurs villes principales, soit de leurs fleuves, soit de 
la nature de leurs localités. Ce ne fut que l'incursion des 
Varegues, race normande, en 860, qui imposa à la plupart 
des pays slaves le nom commun de Russie, Leurs popula- 
tions, occupées jusqu'alors uniquement de pacifiques tra- 
vaux d'agriculture ou de commerce, nullement propres à 
la guerre , sans aucun moyen de résistance , se rangèrent 
humblement sous le drapeau d'une monarchie étrangère, 
militaire et conquérante. Cette monarchie , après une glo- 
rieuse existence de 200 ans, se trouva dissoute en 1054, à la 
mort de Jaroslave le Grand. Il n'en resta, pour cette partie 
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de la Slavie, que le nom fortuit de Russie^ et de nombreux 
rejetons de la famille princière, qui, stimulés par des pré- 
tentions dynastiques, ne réussirent qu'à guerroyer sans fin, 
sans gloire et sans résultat. 

La Slavie portant le nom de Russie , ayant ainsi repris à 
peu près son ancienne forme de communautés séparées, celle 
qui s'étend le long des rives occidentales de la Dwina et du 
Dnieper, cédant soit à la pression de sa situation géographi- 
que, soit au besoin d'un protectorat contre les Tartares, soit 
à l'influence d'une civilisation plus avancée, d'un gouverne* 
ment plus doux, soit enfin à la tradition des anciennes con- 
quêtes , s'incorpora, graduellement , tantôt à la Lithuanie, 
tantôt à la Pologne, et, après l'union de ces deux nations, 
constitua une partie intégrante de la couronne de Pologne. 

Cent ans après la chute de l'empire des Varegues, Georges 
Dolgoruky, issu de cette famille, obtint en partage une 
contrée sauvage quji ne comptait pas pour pays russe , 
et qu'on appelait en conséquence la terre de Susdale. 
Georges, maltraité ainsi par ses proches, répétant sans 
cesse que la terre russe ne lui portait pas bonheur, se réfu- 
gia dans ses domaines avec une idée de vengeance, dont le 
premier symptôme fut la fondation de Moscou en 1147. 

Le savant professeur russe, M. Pogodin, offrit au grand* 
duc Alexandre, fils et successeur présomptif de l'empereur 
Nicolas, lors de sa première entrée à Moscou, un ouvrage 
historique où il démontre, sans laisser aucune possibilité 
de réplique, que la ville de Moscou, « cette petite goutte 
devenue océan, » est le seul et véritable noyau de l'empire 
moderne de la Russie. Il rejette franchement toutes autres 
déductions historiques, et voit tout fondé sur les conquêtes 
de laMoscovie. Réellement ses conquêtes s'étendirent rapi- 
dement, et bientôt les grands-ducs deMoscovie poussèrent les 
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frontières de leurs possessions jusqu'aux rives de la Dwina 
et du Dnieper. Arrivés à ces fleuves, ils virent sur leurs bords 
opposés la même race, mais une autre nation ; la même lan- 
gue, mais d'autres idées; la même religion, mais une autre 
croyance. Ils y virent des princes issus du sang de Rurik, 
mais qui aimaient à chercher et à trouver la gloire sous l'aigle 
blanc de la Pologne. Ils y virent ce monde d'aristocratie qui 
faisait parade d'énigmes incompréhensibles, quoique ep 
idioma russe, : Czesti moiey nk dam î<ikomc (1). 
— « Mon honneur est à moi, je ne le cède à personne. » — 
En vain laMoscovie tenta par maints efforts, toujours vigou- 
reusement comprimés, de franchir ces fleuves. Son ambi- 
tion y trouva une longue halte, qui dura ^00 ans. La po- 
litique infâme qui lui en a donné le passage lui a bientôt 
après ouvert ceux du Danube et du Rhin, Pierre I" n'ayant 
pas dans 3on testament limité, comme Octave, son empire 
à ces fleuves. 

Il y a donc deux Russies : la Russie moscovite, amalga- 
mée pendant des siècles avec la Moscovie, et la Russie po- 
lonaise, partie intégrante de la Pologne ; différant entre elles 
par les mœurs, le dialecte, l'industrie, les coutumes de 
leurs habitants, et, du temps même de leur existence indé- 
pendante, ne se touchant que par une haine tradition- 
nelle. Aujourd'hui encore les paysans russes de la Pologne 
détestent les Moscovites et ne les appellent autrement que 
de leur vrai nom de Moskali. Ils savent que le podouchnéy 
impôts sur les âmes, — le 7'ekroute, enterrement d'un homme 
vivant , — le knoute , gouvernement sans miséricorde , — 
n'étaient pas connus du temps de la Pologne. 

Beaucoup de gens s'étonneront d'apprendre que les noms 

(1) Devise d'un des ancêtres des princes Gzartoryski, gravée sur 
son épée. ^ 
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de Chlopicki, de Kniaziewicz, gravés sur le grand arc de 
triomphe de Paris, de même que ceux du célèbre écrivain 
Orzecbowski , de Czartoryski, deNiemoewiez, de Hickiewiez 
et de tant d*autres illustrations polonaisea, ne sont que des 
poms russes polonais. 

S'il fallait d'autres preuves de celte différence des deux 
Russies, fait notoire dans le pays, il n'y aurait qu'à consul- 
ter les voyageurs modernes qui ont voulu y porter leur 
attention. D'ailleurs nous avons dans nos archives un 
Rapport du sénateur Derjavine, présenté à l'empereur 
Alexandre, où cette différence est constatée en termes 
précis. 

La Pologne fut donc nécessairement la dernière, parmi 
les Etats européens, à reconnaître aux souverains de Mos- 
covie leur titre impérial de toutes les Bussies; mais afin que 
ce titre, évidemment faux et fallacieux, ne constituât pour 
la Russie aucun droit à l'égard des possessions polonaises, la 
république demanda et Catherine II constata par la décla- 
ration qui suit tout ce qu'on peut articuler déplus clair et 
de plus net pour préciser un fait et établir un droit. 

Nous doutons fort que les redoutables armements qui 
stationnent à Besika pour protéger le bon droit puissent 
finir leur campagne par une rédaction plus claire d'une 
déclaration en faveur de la Turquie. Mais ce dont personne 
ne doute, c'est que cette déclaration ne sera qu'une lettre 
morte. La Russie, dans ses rédactions, prend au sérieux le 
mot de Cicéron : litterœ non erubescunt. 



Attendu que lâ ratification de la déclaration 
présentée par les ministres de la cour de Russie et 
insérée dans les constitutions de la dernière dicte 
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de Varsovie, au sujet du litre reconnu par la répu- 
blique, d'Impératrice de toutes les Rmsies, après 
avoir été confirmée par le sceau et par la signature 
de Sa Sérénissime Majesté Impériale, ne nous a 
été remise qu'après la clôture de la diète de con- 
vocation, nous avons ordonné que cette même ra- 
tification, transcrite d'après l'original, serait placée 
parmi les constitutions de la présente diète d'élec* 
tion. En voici mot pour mot la teneur : 

« Nous, Catherine II, par la grâce de Dieu împé- 
» ratrice et autocratrice de toutes les Russies, de 
» Moscovie, deKiovie, de Yladimirie, deNovogrod; 
» tzarine de Gazan, tzarine d'Astrakhan, tzarine 
» de Sibérie; dame de Plescow et grande-duchesse 
«deSmolensk; duchesse d'Esthonie, de Livonie, 
»deCarélie, de Tver, de lugorie, dePermie, de 
» Vialka, de Bulgarie; dame d'autres pays; grande- 
» duchesse de Novogrod inférieur, deCzernigovie, 
» de Resan, de Rostov, d'Iaroslav, de Belo-Oserie, 
» d'Udovie, d'Obdovie, de Condinie; souveraine de 
» de toute la région septentrionale, dame de la terre 
» d'Ibérie, suzeraine des czars de Kartalinie et 
» deGrousie, dame et dominatrice héréditaire de 
» la terre de Gabardie , de Gircassie et des mon- 
» tagnes et d'autres contrées, savoir faisons à tous 
» et à chacun en particulier, et notamment aux 
» parties intéressées, que: 

» Nous avons envoyé à la sérénissime repu- 
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»blique de Pologne et au grand-duché de Li- 
» thuanie des ministres avec nos ordres et notre 
» assentiment , pour exposer et expliquer notre 
» véritable et sincère pensée, touchant l'usage 
» que nous entendons faire du titre d'Impéra- 
» Irice de toutes les Russies , auxquelles volon- 
» tés nos ministres ont satisfait par la déclaration 
» suivante : 

a Nous, Hermann-Gharles Keyserling, comte 
» du Saint^Ëmpire romain , conseiller intime et 
B actuel de Sa Majesté l'impératrice de toutes les 
» Russies, chevalier de l'ordre de Saint-André, 
» de Saint-Alexandre Newski et de l'Aigle blanc, 
» ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire; 
» et Nicolas, prince Repnin , maréchal de camp 
» des armées impériales, chevalier de Tordre de 
Sainte-Anne et ministre plénipotentiaire au- 
» près de la sérénissime république , déclarons 
» par les présentes : 

» Il est notoire que le traité de paix conclu 
» en 1686 entre la Russie et la sérénissime ré* 
«publique de Pologne renferme une énuméra- 
j» tion exacte des pays , des provinces et des con- 
9 trées qui sont et seront dans la possession des 
» deux parties contractantes, et qu'il ne saurait 
» y avoir ni doute ni contestation à ce sujet. 

» Mais on redoute souvent ce qui n'est pas à 
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» rodouleri et c'est ainsi que l'on a cru voir un 
» danger dans ce titre : Impératrice de toutes Jes 
D Russies, XRn que tous connaissent et voient 
» Vesprit d'équité et les dispositions bienveil- 
» lantes de l'impératrice doNtoutes les Russies 
» envers la sérénissime république de Pologne 
» et le grand-duché de Lilhuanie, nous décla- 
» rons, en réponse à la réclamation qui nous a 
» été adressée, que Sa Majesté Impériale, notre 
» auguste souveraine^ en prenant le titre dlm- 
» pératrice de toutes les Russies^ n'entend s^arro- 
ï> ger aucun droit ^ soit pour elle-même y soit pour 
» ses successeurs^ soit pour son empire, sur les pays 
n et les terres qui , sous le nom de Réussie , appar- 
p tiennent à la Pologne et au grand-duehé de Li- 
}» thuanies; et reconnaissant leur domination, eUe 
» offre plutôt à la sérénissime république de Po- 
» logne une garantie ou conservation de ses droits^ 
» de ses privilèges^ au^si bien que des pays et terres 
D qui lui reviennent de droit ou qu'elle possède 
» actuellement y et elle promet de la soutenir 
» et de la protéger toujours» contfe quiconque ten- 
» terait de les troubler. 



» Nous promettons en outre de prendre soin 
» que Sa Majesté Impériale , notre auguste sou- 
x) veraine , ratiûe et confirme dans un espace 
j> de sept semaines et de sa propre main la pré- 
i> sente déclaration. En foi de quoi avons signé 
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» cet acte et y avons apposé les cachets de nos 
» armes. 

» Fait à Varsovie , le 23 mai 1764. 

» Heumann-Charles KEYSERLING, 

» Comte du S. £• H. 

» Nicolas, prince REPNIN. » 

» Cette déclaration étant entièrement conforme 
» à notre volonté et à nos ordres, nous approuvons 
» son texte de la manière la plus solennelle, le rati- 
» fiant et le signant de notre propre main et y fai- 
2> sant apposer le sceau impérial. Donné dans notre 
» palais impérial, Saint-Pétersbourg, le 9« jour de 
» juin 1764, la deuxième année de notre règne. 

» CATHERINE. 

» Par Tordre de Sa Majesté, nous certifions pour 
X» copie exacte. 

» N. Panin. 

» Prince Alexandre Galitzih, 

H Le vice-chancelier de Tempire. » 

Puisque déjà dans la diète de convocation nous 
avons, à Texemple des autres cours , mais sous la 
réserve de cette ratification , reconnu à la sérénis- 
sime impératrice de Russie le titre d'Impératrice 
de toutes les Russies, cette ratification ayant eu lieu, 

N9US RECONNAISSONS LE TITRE EN QUESTION SOUS LES 
RÉSERVES QUI Y SONT EXPRIMÉES. 



DÉCLARATION 

DU ROI DE LA GRANDE-BRETAGNE 

REMISE AD sot ET AUX ÉTATS 

DE LA 

RÉPUBLIQUE DE POLOGNE. 

PAR M." WROUGHTON , 

imnSTRK SB LA GOUB DE [L0MDBE5 , 

Le i BOTefflbre 4766. 
{Histoire des révolutions de Pologne, Paris, 1778, 1. 1, p. 370.) 



Les déclarations des cours de Russie, de Prusse, de Da- 
nemark, (le Suède et d'Angleterre en faveur des dissidents et 
des schismatiques furent remises aux Etats de la républi- 
que, d'abord le l/i septembre 176/i, pendant la diète d'élec- 
tion, et le 28 novembre pendant celle du couronnement; 
puis à la diète de 1766. 

Nous avons reproduit (p. TU) la déclaration de Cathe- 
rine II, présentée à celte dernière diète, document si carac- 
téristique de la diplomatie russe : celles des autres cours, 
dictées par la Russie, ne méritent guère une attention sé- 
rieuse. Nous présenterons cependant quelques observations 
sur la note du ministre anglais, M. Wroughton, afin défaire 
voir de plus près jusqu'à quel point sa démarche compro- 



♦. I 
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mettait la dignité, l'impartialité, la véracité et même le 
discernement de la diplomatie de la grande puissance qu'il 
était appelé à représenter en Pologne. 

M. Wroughton prétend que ce Sa Majesté Britannique 
s'interpose en faveur des dissidents comme garante du 
traité d'Oliva/» Or il parait que le diplomate anglais ne 
s'est même pas donné la peine de lire le traité qu'il invoque, 
car il n'aurait pas à ce sujet commis de grosses et inconce- 
Tables erreurs. 

1* < La garantie, étant donnée en faveur des contractants, 
» n'autorise point le garant à intervenir dans l'exécution du 
» traité, sans être requis... Le garant n'obtient aucun droit 
»ponr lui-même. »Ce principe clair, fondé en justice, et 
faisant la base de ce genre d'obligations, nous le rappelons 
ici dans les termes propres de Vattcl (1. II, chap. xvi, 
§ 236). Les dissidents de Pologne ni la Russie n'étaient 
point parties contractantes dans le traité d'Otiva; ils ne 
pouvaient donc pas requérir l'assistance de l'Angleterre, et 
celle-ci, en se prêtant aux sollicitations de la cour de Saint- 
Pétersbourg, agissait, par conséquent, contre les principe^ 
du droit des gens. 

2^* Le traité d'Oliva , et ce point est essentiel , n'avait eu 
nullement à s'immiscer dans la politique intérieure des par- 
ties contractantes, ou à régler des affaires religieuses. Ce 
qui a pu donner prétexte à cette supposition volontaire, 
c'est que l'article II du traité si\p\ji\e nue amnistie générale. 
Or, « l'amnistie, dit Vattel, est un oubli parfait du passé, 
» mais dont on ne peut étendre l'effet à des choses qui n'ont 
» aucun rapport à la guerre terminée par le traité. » — Ou- 
hlier, n'est pas statuer sur un avenir éloigné, ni imposer 
des entraves à la législation générale d'un État. Voici le 
texte de l'article en question : a II y aura amnistie générale 

22 
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» pour tous et un chacun de quelque état, condition et rell- 
» gion qu'ils soient. Celte guerre ne fera tort à personne 
> dans ses droits, privilèges et coutumes générales et sp6- 
» ciales, tant dans les itiatières ecclésiastiques que civiles et 
» profanes, dont on a joui avant la guerre; mais chacun cm- 
y» tinuera d*cn jouir selon Us lois du royaume. Les actions et 
» enquêtes qu'on a commencées contre ceux qui ont ^uivi le 
» parti ennemi seront supprimées, et l'on rendra les biens 
t immeubles à ceux contre lesquels des confiscations ont 
» été prononcées (1). » 

On voit que non seulement les droits, mais Je nom ipéme 
i^s dissidents n'est pas mentionné dans la teneur de cet ar- 
ticle. Ils n'y sont désignés que par leur action de s'être lié$ 
avec l'agresseur de leur pays. Quoi qu'il en soit , le gou- 
vernement polonais, fidèle aux stipulations d'Oiiva, n'a 
jamais p*ersécuté les dissidents à cause de leur conduite 
pendant la guerre suédoise, et il est inconcevable qu'un di« 
plomate anglais ait pu, en 1766, c'est-à-dire après cent ans 

(1) SU utrioqae perpétua obllvio et amneslla eorum omnînm qn« 
qoocunque ]oco modoqae, a qaacunque paciscenil parte hacteous 
bostiliter facta sunt, ita ut nec eorum nec ulliu» alieriu»ve roi causft 
vel prslextu, ulla pars altcri posihac quidquani hosUlitatis aat 
inimiciu's, specie jiiris aut via facli, inférât, aut per sues aliosve in* 
ferri faciat. — S IL IJac gcnerali anincsiiâ gaudeant omnes et singali 
cujttscunque slatûs, condiiionîs et religionis fuerint, ut et omnes 
communitates, quae ab uuinque partes liostilcs secutœ sunt, aut îa 
hostilem possessionem devencrunt. Nec ullis tioc bcllum prœjndicio 
«tiiox«sit,insuidjuribus,priviiegiisacconsuetudinibasgéneialibas 
et ipecialibus, tam in ecclesiasticis quam in civilibus profanisTe, 
qnibus aDte lioc beiium gavisi sunt, sed ils in totum friianiur secunr 
4um leges regni^ Nec ullis commiinilatibus «ut privatis aciio 
rationo adhœsionis hosti iiitentabitur, ita ut oemini liceat alicd 
Degotiam facessere ratione adbaesionis ullius bosiiliS| aut eaia ti^ 
probrare. (Voîumina legum^ L lY» p. 738.) 
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révolus, invoquer une clause particulière, une ?imnistle, qui 
avait fait son effet dans le temps, pour changer une con- 
stitution régulièrement établie depuis, et devenue loi du 
royaume, M. de Lumbres, le ministre de Louis XIV, et le 
principal pronooteur du traité d'Oliva, rapporte dans ses 
Mémoires inédits : « Que la Pologne s*affermi$sait à deman- 
» der le rétablissement ou du moins le libre exercice de la 
» religion catholique dans la partie de Ja Livonie qui de- 
» meurait à la Suèdç; ce que les commissaires suédois sou- 
» tenaient être contraire aux constitutions de leur royaume^ 
» qui ne permet autre religion que celle qui est conforme à 
» la confession d'Âugsbourg , quoique je leur représentasse 
» que ces constitutions ne regardaient que leur royaume et 
» non pas les provinces qui leur étaient cédées ou qui s*é- 
» taient rendues à eux. Tout ce qu'on put obtenir d'eux, fut 
» la liberté de conscience pour les catholiques de leur Li- 
» vonie, avec permission de faire leurs dévolions particu- 
» Hères dans leurs maisons, sans en pouvoir être recher- 
wchés.» — En présence de cette conduite de la Suède, 
partie principale contractante, qui posait sa constitution et 
sa religion dominante comme le principe même de ses 
négociations, même au sujet d'une province nouvellement 
acquise, comment pourrait-on seulement supposer qu*oa 
eût tenté d'imposer à la Pologne , dans le même traité, des 
limites législatives quelconques en matière de religion? 

y Mais il y a mieux. Nous soutenons que la garantie 
même du traité d'Oliva par l'Angleterre n'a jamais existé» 
L'article XXXVII et dernier de ce traité laisse bien la faculté 
d*y accéder aux puissances amies des parties contractanteS| 
pourvu que cela soit fait dans le délai de six mois, a Les 
» commissaires d'Autriche, dit M. de Lumbres ( JUémoirei 
» ci-dessus mentionnés), dans le formulaire de la ratification 
» de leur maître, ayant fait insérer la faculté qu'ils se ré- 
» servaient de nommer de sa part le roi d'Espagne pour 
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D garant du traité, les Suédois s*y opposèrent, soutenant 
«que ce n'était pas dans l'acte de ratification, mais dans le 
» traité même que cette nomination aurait dû être proposée. 
» Néanmoins ceux-là s'étant roidis à la prétendre à cet en- 
» droit, pour ne Tavoirpu faire dans le traité qu'après la 
30 garantie de la France, les derniers y acquiescèrent. Eq 
» suite de quoi, les électoraux changèrent aussi le formulaire 
s> de la ratification de leur maître, lui réservant la liberté de 
» nommer pareillement le même roi et les provinces unies; 
» ce qui donna sujet aux Suédois de réserver semblablement 
» à leur maître la faculté de nommer la république cT Angle- 
» terre et les Etats de l'Empire. Mais, quoique cela eût été 
» ainsi arrêté, on n'exprima pourtant pas dans ces formu- 
» laires le nom du roi catholique ni ceux des autres, tant à 
» cause de l'incertitude où l'on était si ceux qui n'avaient 
» point eu de part à la médiation en voudraient prendre à 
D la garantie , que parce que les parties ne voulaient pas 
» précisément s'astreindre à faire les nominations qu'ils 
n avaient proposées. » — Or, nous ne trouvons ni dans la 
suite des Hémoires de M. de Lumbres, ni dans les Volumina 
legum de la Pologne, ni dans la collection de Boehmius, ni 
dans aucun autre recueil diplomatique, cet acte de garantie 
de l'Angleterre dont parle M. Wroughton; ce qui d'ailleurs 
ne modifierait en rien la nullité du droit d'intervention ia* 
voqué. 

D'après toutes les observations qui précèdent, nous croi- 
rions volontiers, pour l'honneur du cabinet de Londres, que 
son ministre, à Varsovie, avait pris sur lui d'agir dans cette 
circonstance sans autorisation suffisante, et peut-être même 
contre ses instructions. La note en question porte la date 
du h novembre, et son ministre, M. Conway, lui écrivait, 
le 5 octobre précédent : a Sa Majesté (Britannique) n'est pas 
» partie dirigeante àduïs aucune des vues politiques relatives 
9 aux affaires de Pologne, et n'agissant que par des motift 
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^> d'humanité et de justice envers des gens opprimés et mal- 
» traités, elle désirerait concourir à leur appui, tel que leur 
i> cause le demandera , mais sans participer à aucune me- 
» sure de violence, que Yambition de n'importe quelle put$* 
» sance pourrait dicter au delà de cet objet. » 

La seule assertion nette et irréfragable de M. Wroughton 
est celle, où il avoue que Sa Majesté Britannique est forcée^ 
par une étroite alliance avec la Russie (ou peut*étre lisez : 
H. Wroughton par sa soumission envers le prince Repnin), 
d'assister la czarine dans ses actes de violence contre la 
Pologne. Ce motif méprisable de la démarche du résident 
anglais suffit pour expliquer Toubli qu'il commet de la 
justice, du droit des gens et de la dignité de sa mission. 



Sa Majesté Britannique^ toujours disposée h pro- 
téger, de toute manière, les chrétiens prolestants, 
et surtout ceux qui, en verlu des conventions parti-- 
culières, ont droit de prétendre à son assistance, se 
voit obligée de réitérer ses pressantes représenta- 
tions en faveur de celte partie opprimée de la nation 
polonaise, connue sous le nom de dissidents. En 
conséquence, le soussigné, conformément à de 
nouveaux ordres du roi, son souverain, a Thonneur 
de vous représenter, Sire, et à la république de 
Pologne, que Sa Majesté Britannique, outre tant 
de solides motifs de justice et d'humanité^ qui lui 
donnent lieu d espérer un heureux succès des né- 
gociations actuelles relativement à celte affaire, se 
trouvant forcée, par une étroite alliance entre les cours 
de Pétersbourgy de Berlin et de Copenhague, à s'in- 
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léresser pour les dissidents daas toutes les formes 
de droit» et en sa qualité de garante du traité de paix 
d'Oliva^ gotibaite qu'en la présente diète^ cette ver- 
tueuse (1), mais malheureuse parlîe des sujets polo- 
nais^ soit rétablie, comme membres de l'Ëtat» dans 
la possession de leurs droits et privilèges» de même 
que dans la jouissance paisible de leur culte, que 
chacun sait leur avoir appartenu avant la signatun 
dudit traité d'Oliva. En même temps Sa Maje$(é 
Britannique considère combien est grande ta con* 
nexilé des intérêts même de la république avec la 
justice de celte affaire, ainsi qu'avec les lois fonda- 
mentales du royaume; lois qui, non seulement 
furent observées depuis deux siècles, mais renou- 
velées par des traités si solennels avec les puis- 
sances du Nord, qu'ils ne permettent pas que l'on 
entreprenne d'y rien changer, si ce n'est avec le 
consentement général des parties contractantes. 
Aussi Sa Majesté Britannique, pleine de confiance 
en 1 équité et en la pénétration de Sa Majesté Po- 
lonaise, elle qui, dès le commencement de son 
règne, a donné tant de témoignages de zèle pour 
le bonheur du genre humain et d'amour pour 
l'administration de la justice et de la république, 
ne doute nullement qu'enfin on ne cesse d'opposer 
à ses justes désirs des constitutions inefficaces, éta- 



(i) G* certificai deâ YcrtittdadtstktciitBcst Uten iilièc[^«ttif,ear 

U est déUvré au moonenl mime où oa Ias voU %% j^4ur oani9e 
jQstrumcDts aux ennemis de leur pays. 
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blîes au milieu des troubles intérieurs, contredîtes 
par des prolestalions formelles et des déclarations 
expresses de la part des puissances étrangères. 

Quoique les droits et les privilèges des dissidents 
soient fondés sur une doctrine dont les principes 
de charité et de bienfaisance donnent le ^rai carac- 
tère du christianisme, et que la divinité de son 
instituteur, qui la prêcha le premier, la rende en- 
core moins douteuse, c*esl cependant cette religion 
dont on trouble l'exercice et dont ceux qui la pro- 
fessent sont exclus de tous les emplois d* honneur et 
privés de tous moyens de servir leur patrie (1). Néan- 
moins leurs droits et privilèges leur ont été con- 
firmés par les ordonnances du rojaume , assurés 
par les traités, appuyés sur des fondements si saints 
et si évidents aux yeux de toutes les nations, que 
le soussigné, ministre d'un monarque, qui conserve 
pour la république les plus sincères sentiments 
d'amitié et d'inclination à lui en donner des preuves 
en toute occasion, se flatte que la médiation du roi 
son maître produira les eflets que Ton peut natu- 
rellement s'en promettre; que la sagesse de la 
Nation assemblée apportera des remèdes aux maux 
qui déchirent 1 Ëtat et oppriment les dissidents; 
et qu'à l'égard tant des choses ecclésiastiques que 
civiles, elle les rétablira dans le même état qu'elles 



(i) Et les catholiques d'ADgleterrel 
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étaient avant la conclusion du traité d*01iva. Aa 
Teste, les souhaits sincères de Sa Majesté Britan- 
nique pour la gloire du roi de Pologne et pour la 
prospérité de la république sont si notoires, qu'il 
serait inutile de leur en donner de nouvelles assu- 
rances. Cependant le soussigné ne peut se dispenser 
iJe les réitérer, comme une preuve incontestable 
de leur réalité. 

Signé WROUGHTON. 



RÉSOLUTION 



DE LÀ DIÈTE DE 1766, 



A l'OOCASIOI DES DÉCUBATIORS DES COURS ÉTBAIfiiBES. 



{VokuaiUna legum, t. VII» p. 484.) 



La diète de Pologne, pressée par les déclarations menaçantes des conrt 
étrangères, et surtout par celle de la Russie, agit avec beaucoup de 
modération et de dignité et avec un tact admirable. Elle déclare 
maintenir aux dissidents le droit de pouvoir rendre, en toute liberté 
de conscience, à Dieu ce qui est à Dieu; mai» écartant par son silence 
leurs prétentions législatives, elle les empêche seulement de rendre 
aux ennemis de la Patrie ce qui est à la Patrie. Elle laisse au sacer- 
doce catholique la décision quant à leurs griefs relatifs au culte, ^ 
afin de mettre en évidence qu'en Pologne, la religion catholique est 
dominante et tolérante en même temps. 



Nous avons reçu , avec les égards qui leur sont 
dus» les déclarations en faveur des non unis et dis- 
sidents se trouvant dans le royaume de Pologne et 
le grand-duché de Lithuanie, présentées d'abord 
de la part de Sa Majesté l'impératrice de toutes 
les Russies, par Son Excellence le prince Repnin, 
grand ambassadeur ; puis de la part de Sa Majesté 
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le roi de Prusse, par M. Benoît, son ministre pléni- 
potentiaire; enfla de la part de Leurs Majestés 
les rois deDaïiemark et d^Ângleterre, par MM. de 
Meslral de Saint-Saphoria et Wroughton, rési- 
dents. 

Nous assurons les susdites Majestés que nous 
maintenons et maintiendrons, en leur entier, les 
droits et les libertés de ces non unis et dissidents, 
selon qu'elles leurprofitcnt indubitablement, soit 
d'après nos lois nationales, et nommément les con- 
stitutions de Tannée 1717 et des années postérieu- 
res, soit conformément aux traités. 

Quant aux griefs des dissidents au sujet de 
Texercice de leurs rîtes religieux, le collège des 
révérendissimes et révérends archevêques et évê- 
ques, sous la préçidence du prince primat^ ar- 
rangera ces difficultés avec la justice et l'amour 
du prochain accoutumés, et déposera ce règlement 
par écrit dans les archives de la couronne, d'où, 
ainsi que nous le stipulons par les présentes, cha- 
cun aura le droit d'en tirer copie. 



ARTICLES 



ACCORDÉS PAR LES ÉVÊQUES EN CORPS 



AUX SI8SI0KHTI ET itnC StSM HOR Vïïtt. 



(■iiopBSTs Bfe u «A^tiLiomc GOHVitâiti, mi% 1770, àxamt a.) 



Quoique ces articles ne fassent rédigés que par les évèques, leur projet 
a été lu dans rftssetttbtée et appronvë par les Étatg. Ce fait n'a ^s 
été rapporté dans la constitution, mais il &*tD eat pdi Aoina eau* 
stAAt et notoire* ^ Les Articles des évéques polonais Ont beaucoup 
de coïncidence avec VJradé de nos joursi du sultan Abdul-Medjid ! 



l^Que les dissidents et leâ Grecs non unis de- 
meureront diins l'exercice paisible de leur religion. 
Selon la tolérance permise parles lois^ et resteront 
dans la paisible possession des cglisds qu'ils ont 
légitimement acquises , sans que Ton puisse les y 
troubler en aucune manière. 

2^ Les Grecs non unis et les dissidents qui 
n'abandonneront pas leurs églises, en devenant 
catjholiques romains, ou qui ne les auront pas per- 
dues par décret, pourront, selon les lois de 1630, 
1660 et 1717, y faire les réparations nécessaires à 
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leur conservation ou à leur restauration, en se mu- 
nissant préalablement du consentement de révoque 
diocésain» et sous condition de n'en pas augmenter 
l'étendue. 

3"" On accordera aux Grecs non unis et aux dis- 
sidents un terrain convenable marqué par Tévéque 
diocésain, et attenant à leurs églises, où ils pourront 
enterrer leurs morts, mais sans convoi; sans pompe 
funèbre, ainsi que les lois l'ordonnent, 

b^ On permet aux Grecs non unis et aux dissi* 
dents de bâtir, près de leurs églises, sur le terrain 
qui leur est approprié, des habitations pour leurs 
prêtres respectifs, obtenant à cet effet la permis- 
sion de levêque diocésain. On consent aussi que, 
dans les endroits où les Grecs non unis et les dis- 
sidents n'auraient point d'église, ils puissent dans 
le silence vaquer à l'exercice de leur religion, mais 
dans l'intérieur de leurs maisons, sans solennité et 
sans concours de peuple, selon la constitution de 
l'année 1717. 

5^ Les prêtres non unis et leurs familles seront 
jugés, pour cause quelconque dans tout le royaume, 
selon la teneur des lois. A Tégard des prêtres dis- 
sidents, ils comparaîtront in foro compelenti^ qui 
leur a été accordé par la constitution de l'an- 
née 1632. 
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6"* Les causes relatives aux fonds annexés aux 
églises des Grecs non unis et des dissidents seront 
jugées dans les tribunaux ou juridictions prescrites 
par les lois du royaume. 

1^ Les prêtres Grecs non unis et dissidents se- 
ront tenus de contribuer à tous les inopôts de la 
république, selon la teneur des anciennes lois. 

8"* Les seigneurs en possession du droit de pré- 
sentation n'exigeront aucun paiement des prêtres 
Grecs non unis, et ne pourront déplacer ceux qui 
se trouvent en possession de bénéfices, sans le con- 
sentement de 1 ovêque diocésain. 

9"* Il sera permis aux prêtres Grecs non unis de 
baptiser, de donner la bénédiction nuptiale et d'en- 
terrer dans leurs paroisses respectives, sans aucun 
empêchement, selon Tusage des religions tolérées. 
On permet aussi aux dissidents, dans les lieux où 
ils possèdent des églises, de baptiser et enterrer, 
sauf le droit d'étole réservé aux curés, dont la 
somme sera modérée , et pour prévenir les abus 
qui pourraient se commettre à l'occasion de cet ar- 
ticle, ainsi qu'au sujet dos étrcnnes et billets de 
confession pascliale, le collège épiscopal aura soin 
que, sous prétexte de droit d'étole, on ne puisse 
exiger des dissidents aucun paiement qui excède 
ceux que Ton perçoit des catholiques, sauf les con- 
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Ycnlions faites anlêrieurement et celles que Ton 
pourrait Taire à l'avenir avec les curés ou évéques 
diocésains, en payant une cerlainc somme pour 
Taj^tinction et Tabolilion de tous les droits. Ce sont 
là les articles que le collège épiscop9l promet de 
maintenir envers les Grecs non unis et les dissi- 
dents, avec toute Texactitude possiUe, s' engageant 
en outre d'en recommander lexéculion par des 
mandements adressés à tous les curés des diocèses 
respectifs. 

Fait à Varsovie, Fan 1766. 

Venceslas Sierakowski, archevêque rfa Léopol. 
Cajetan Soltyk, évéque de Cracovie. 
Antoine Ostaowsxi, év4qw de Cujavh, atc. 



( 



LETTRE 



DE STANISLAS-AUGUSTE 



A CATHERINE IL 



TABSOVIB, 1% 5 OCTOBM 4766. 



Vous youlez, pour le bien de la Pologne, améliorer le sort des dissi- 
dents, mais leur admission à la législation est contraire à ce 
bien. — Ils n'y sont admis ni en Hollande, ni en Angleterre, *- 
La raison de cette mesure. — Repnin nous menace d'exécution mi- 
litaire; ce n'est pas sans doute pour notre bien. — En ce cas, que 
dira la Pologne qui me soupçonne déjà de connivence avec vous 
dans cette affaire? — Il faut que je n'etpcse h yoi coups, ou que 
Je trabisse ma nation. Je ne suis pas capable de ce dernier acte. 



Màdamb ma Sosvr, 

Le désir de ne pas déplaire à Y. M. Impériale a 
toujours été, vous le savez^ le plus puissant mobiU 
de ma conduite. Le même motif m'a retenu jusqu'ici 
d*écrireà Y. M. Impériale sur Taffaire des dissidents. 
Mais enfin j*ai trop senti que je me privais à tort 
de la satisfaction toujours si douce pour' moi de 
m'adresser avec confiance directement à ramilié 
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tant éprouvée de V. M. Impériale, et je crains d'a- 
voir à me reprocher de n'avoir pas porté au secours 
et à h préservation de vion Etat tous les moyens 
possibles. Veuille le ciel disposer votre attentioa 
et votre cœur à m'écouter favorablement. Les prin- 
cipes de la bienfiusance générale ont guidé sans 
doute la grandeur de votre âme à souhaiter aux 
dissidents de Pologne un sort plus heureux , et par 
là même une amélioration dans ce royaume; mais 
le degré des avantages à accorder aux dissidents 
est ce qu'il faut déterminer bien juste pour pro- 
duire, en effet, ce bonheur de la Pologne que 
V. M. Impériale veut lui procurer. La nature d'un 
Ëtal libre, tel que le nôtre, est incompatible avec 
l'admission, même la plus limitée, de ceux qui ne 
professent pas la religion dominante, à la législa- 
tion. 

Plus il y a de libertés nationales dans la constitu- 
tion d'an gouvernement, plus il faut de conformité 
d'action et de soumission stricte et respectueuse aux 
lois de la part des citoyens admis au mouvement de la 
machine. Or, une diversi té avouée d'opinion sur une 
matière même aussi politiquement essentielle que 
la religion ne peut que produire fréquemment des 
disparates d'abord fort dangereuses, là où l'autorité 
suprême, absolue et toute réunie dans la personne 
du souverain, n'offre pas un correctif aussi prompt 
que suffisant aux transgressions. L'exemple vient 
à Taide du raisonnement : la Hollande et l'Angle- 
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terre ne sont pas soupçonnées d'ètregouvernéespar 
des préjugés y mais elles ie sont par des lois qui ex- 
cluent également de la législation directe et de la 
magistrature tout non-conformiste ; parce qu'elles 
ont envisage dans la magistrature mémo une por- 
tion d*autorité qui, faisant corps dans TËtat, peut 
l'ébranler. Le conseil aulique, composé déjuges ca- 
tholiques et non catholiques, est le résultat de 
trente ans de guerre , et fait le tribunal non pas 
d'une république comme la nôtre , mais d'un as- 
semblage de souverains indépendants armés, et 
dont les guerres fréquentes prouvent assez l'inco- 
hérence politique. 

Si j'étais moins persuadé que les grands princi- 
pes de l'équité sont véritablement ceux dont vous 
faites la base de votre politique; j'aurais cru super- 
flu d'employer le raisonnement vis-à-vis du pouvoir. 
C'est encore ce qui me fait penser, que lors même 
que votre ambassadeur nous annonce de votre part 
les plus terribles extrémités , lorsqu'i/ nous dit que 
vos armées vont exercer dans ce pays tout le pouvoir de 
ïépée si la diète n'admet pas les dissidents à la législation ; 
je pense , dis-je , que tout cela ne provient que de 
ridée qu'en nous obligeant par les moyens même lesplw 
forts à ce que Votre Majesté Impériale regarde comme 
notre bien, elle croit ne nous point faire de tort. Je 
crois avoir clairement exposé à Votre Majesté Impé- 
riale pourquoi nous regardons tout ce qui excède la 
tolérance comme un mal essentiel» auquel par con- 

23 
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victîon nous ne pouvons pas donner les mains ; et il 
m'est Impossible, à moi, qui connais Voire Jffajestô 
Impériale, de croire qu elle veuille jamais forcer qui 
quecè Èùità faire ^on propre mat. L*usage que tous 
aveu constamment fait jusqu'ici de volte immense 
pouvoir a produit la confiance politiqad que tant 
d*Ëtats s'accoutument à mettre en vous. Cest un 
avantage trop ineslîmable parce qu*il vous fera réel- 
lement influer supérieurement à toute autre puissance 
et sans guefre sur If Europe entière, pour que vous le 
rejetiez volontairement. Non, encore une fois : je 
ne le croîs pas, vous ne ferez pas la guerre à la Po- 
logne , vous n'y ferez point agir hostilement tes 
troupes que vous y avez, parce que la nation ne 
voudra pas admettre les dissidents à la législation 
et à la judicature. Vous êtes trop juste et trop hu- 
maine pour cela. 

Après de si grandes vues qui embrassent le sort 
des nations entières , j'ai à peine à parler de moi 
personnellement ; mais qu'il plaise à Votre Majesté 
Impériale de jeter un regard sur ma situation par- 
ticulière. Soupçonné dès Tlnslant de mon élection 
d'intelligence secrète avec vous, Madame, sur le chapi- 
tre des dissidents, calomnié à outrance il ce sujet par 
les malintentionnés, quelle sera Topinion publi- 
que de la nation quand elle verra vos troupes exi- 
ger dans cette même matière des choses qu*clle 
abhorre, et que Ton m'a toujours opposées comme le 
terme véritable et fatal auquel aboutiraient pour. 
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tant les projets de simple tolérance que je leur ai 
proposés , et par ma propre conviction et de con- 
cert avec Votre Majesté IiApéf laie ? 

Lorsque vous m'avez recommandé au choix de 
cette nation , Votis nAV(st dsi^urémënt paâ voulu 
que je devinsse Tobjet de ses malédictions; vous ne 
comptiez cerlainement pas non plus élever dans 
ma personne un but aux traits de vos armes. Je 
vous conjurede voir cependant que si tout ce que 
le prince Repnin m'a annoncé se vérifie, il n y a 
pas de milieu pour moi: il faut que je m'expose à 
vos coups , ou que je trahisse ma nation et mon devoir. 
Fous ne m' auriez pas voulu roi^ si j'étais capable du j 
dernier. La foudre est entre vos mains, mais la îaû- 
cerez-vous sur la télé innocenle de celui qui vous 
est depuis si longtemps lé plus tcndl'ement et le 
plus sincèrement attaché? 

Madame , 

De Voire Majesté Impériale le boa frèr« , 

ami et voisin. 

STAlSlSLAS-AtGÛSTÊ, roi. 



RÉPONSE 



DE CATHERINE II 



A STANISLAS-AUGUSTE. 



•llMT*nfcTBft9B0tTR6» LE 47 OCTOBRE 1766. 



L*affaire des dissidents peut occasionner des désagréments. — Mon 
objet est le salut de Totve État. — Vous êtes pour la négative, soit. 
— Vos réflexions sont peu solides. — La politique ne doit pas être 
esclave de la spéculation. •<— L^eiemple de la Hollande et de TAngle- 
terre ne peut pas s'appliquer à la Pologne. Plutôt celui du conseil 
aulique. — Une volonté plus décidée pourrait améliorer votre situa- 
tion. — Votre conduite dissipe les soupçons dont vous me parlez. 
Entre mon amitié et vos devoirs votre choix est fait. — Vous me 
parles de la tolérance pour les dissidents. Est-ce pour cela que Je Tiens 
à leur secours ? — Pabandonne cette affaire à son propre sort. Je 
ferme les yeux sur les suites.— En cas d'utilité, la force prononcera. 



Monsieur mon frère. 

Je ne mé dissimule pas^ à la lecture de la lettre 
de Votre Majesté du 5 de ce mois, la situation des 
choses presque désespérée pour les Grecs et les 
dissidents^ non plus que tous les désagréments que 



RÉPONSE DE CATHERINE A STANISLAS-AUGUSTE. 347 

cette affaire pourra occasionner. Dans les disposi- 
tions faites de la part de votre ministère et de tous 
ceux qui ont quelque influence dans les affaires de 
votre État, les cordes sont tellement tendues qu'il n^est 
plus possible qv!il n*y,en ait quelqu'une qui rompe. 
Tout ce que je pourrais dire encore sur cet objet 
arrivera trop tard, et ne pourra plus changer une ré- 
solution méditée de longue main, et qu'on n'a voulu 
avouer qu'à l'instant de la crise, pour pouvoir l'exé- 
cuter avec plus de sûreté; mais mon amitié pour 
Votre Majesté et pour la république est trop pure et 
trop désintéressée y pour que je balance jamais à vous 
faire connaître ma façon de penser, quelque atten- 
tion que vous jugiez à propos d'y donner : car c'est 
une chose qui m'est due, et non une pure complai- 
sance de votre part , que vous conceviez et vous 
représentiez, dans un point si juste, le seul motif 
qui me guide en demandant le rétablissement d'une 
partie de vos sujets , en proie depuis longtemps à 
l'oppression et à Tinjustice, — l'envie de faire le 
bien pour le bien^ sans autres vues que votre tran- 
quillité personnelle et le salut de votre État. Si j'avais 
trouvé véritablement dans Votre Majesté les disposi- 
tions que j'ai dû attendre d'un ami et souverain 
éclairé, pour lavantage de ses peuples, à enten- 
dre et travailler avec efficace à une demande aussi 
juste, elle aurait déjà trouvé, dans les déclarations 
et mémoires que je lui ai fait communiquer confî- 
demment à ce sujet, matière à entrer en négocia- 
tions, et il aurait été facile dès lors de déterminer 
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l0 degré d'avantages à accorder à cette partie des 
citoyens de la république. Ceet dono h tort et uni- 
quement pour ae démasquer qu'on met cette difil^ 
euUé en avand et l'on voit clairement qui a refusé 
de la lever, ou plutôt était bien aiae de la laisser 
subsister. Le parti d'me négative absolue qu'il platt 
k Votre Majesté de prendre si décidément ne permet 
plus d'approfondir cette question) et il n^entre ni 
4ans le plan de ma réponse ni dans celui de mes 
démnirehea ultérieures de travailler à vaincre cette 
résistance de sa part et de celle de son ministère. 

Votre Majesté trouvera bon seulement que j'ap* 
profondisse la solidité de vos réflexions sur les 
inconvénients de la diversité de religion dans tes 
personnes qui ont part à la législation. Les prin- 
cipes en sont admirables dans la spéculation. Le 
philosophe qui vise au grand^et qui vent tout élever 
à une perfection absolue^ ne passera pas assuré- 
ment çur ua défaut de c>ette nature; mais il n'a 
jamais existé d'empire sur le plan et les principes 
dui pavlait. La sage pdiiifi»^ qui connaît les kom^ 
mes» et sait qWit faut se contenter «vee eux dû 
Kh^iUeur possible, ne s'en tenépasiVesdavôf et il me 
parait que een eat ici te cas ou jamais. Je repfe»* 
drai ici ks: esiemiples qme vms^ ama eitéS' po«r ap- 
puyer votre sentiment^ et veua jng^rw vovs-mème 
ftils font béameoup pour ^oue. 

La oenj^ralkin de» mu^res at été h eaitw éé 



Texpulsion des catholiques de la législation en An* 
gle(erre, cpnjuralion qui tendait à réintroduira 
dons ce royaume une religipp qui avait été iréfor-^ 
méôi et à détruire la don^inante. La Hollande avait 
à Initier contre h despotisme de V Espagne ^ qui nf 
pouvait lui perpétuer se$ fers que par la religion catho* 
Uque; la religion protestante avait éiésons^luti o'eût 
été s'exposer à chaque instant à une perte certainei 
que de maintenir à la tête du gouvernement une 
religion toute dévouée à ses anciens tnattres. 

Peut-on faire Tapplication de ces deux exemple» 
aux Grecs et au3^ dissidents de votre royaume? 
Après avoir joui pendant des siècles de la qualité 
de citoyens libres et de membres du gouvernement 
en vertu du droit pgblic de la république, s'ils en 
ont clé privés, la force qui les dépouille a-t elle jamais 
avancé contre eux quelques crimes, ou seulement queh 
ques faul^t qui aient pu colorer son injustice et ses 
persécutions? Leur anéantissement a-t-il été autre 
chose qu'une usurpation, conduite pas à pas^ par 
une suite d'abus accumulés qu on ose leur opposi^r 
aujourd'hui comme les titres les plus légitimes? 

On ne trouvera pas dans ce qui est arrivé à TA}* 
lemagne une o^illeure raison de leur refuser d^ 
participer i U législation. Le conseil aulique^ non^ 
posé dû calUoliques %K d'autres religions , ast, au 
coiitrdirei une preuve de la possibilité d'un tel ^ 
hlissement; puisque ^ si des rois e| des princes 
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armés s'y soumettent et y portent leurs griefs, 
même en matière de religion, on ne doit pas crain* 
dre d'y trouver de la difficulté en Pologne; de 
plus, au lieu de rendre ce tribunal responsable de 
rincohérence politique, il faudrait plutôt avouer 
pour son éloge que, depuis qu'il est établi, il ne 
s'est pas tiré un coup de pistolet pour la religion 
en Allemagne, pendant qu'il y eut (sic) avant d'y par- 
venir une guerre de trente ans que Votre Majesté pré^ 
sente comme une guerre de religion, et ce serait dans- 
l'exemple de cet événement que la république de- 
vrait voir le motif de se décider à faire chez elle par 
raison ce que la nécessité pourrait peut-être un jour 
lui arracher. 

Votre Majesté voit par tout ceci, si j'ai une juste 
idée de la situation de la république ^ si ce n'est 
pas par conviction que je l'invite aussi fortement 
que je fais à pourvoir une fois pour toutes à sa 
sùrelé, et si je dois appréhender de lui faire tort, 
ou plutôt si je ne suis pas sûre de lui prouver toute 
mon amitié. 

Votre Majesté me rend justice sur l'usage que je 
me propose toujours de faire de mon pouvoir; je 
ne change point de sentiment dans Toccasion pré- 
sente, quoique peut-être je le dusse, même pour 
atteindre le but de la confiance publique et mon- 
trer si je sais la mériter. Ce serait méconnaître 
mes sentiments pour elle , que de croire que je 
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puisse un instant me distraire de sa situation par^ 
ticulière. Elle m'est connue, j'en sens tout rem- 
barras; mais^e ne puis me dissimuler qu'une volonté 
plus décidée y aurait paré et peut encore y remédier. 
Je n'ai cependant à cet égard jamais entendu un 
mot de ces soupçons d'intelligence secrète, ni de 
cette calomnie à outrance par rapport à l'affaire 
des dissidents ; mais si quelque chose est propre à 
* justifier Votre Majesté, c'est la conduite quelle tient 
ta présent y et quand j'envisage un si puissant motif, 
je m'étonne que vous ayez été embarrassé dans votre 
choix entre mon amitié et ces devoirs que vous croyez 
en compromis avec elle. 

Je ne saurais finir sans témoigner à Votre Ma* 
jesté mon étonnement de ce qu'on parle toujours 
chez vous de simple tolérance. 

Les Grecs et les dissidents n*ont jamais pu se consi^ 
dérer comme intolérés en Pologne y à moins que les 
persécutions accumulées contre eux n'aient dans 
le fait établi cette idée. Les juifs sont tolérés; et je 
ne saurais assez admirer qu'on ait fait la même 
grâce à des membres de FËtat, légitimés dans leurs 
religions par des constitutions de la république, 
que tant de rois vos prédécesseurs ont juré d'ob- 
server. Quel surcroît de faveur veut-on leur faire 
à présent encore de les tolérer? Leur ruine totale 
et leur expulsion étaient donc résolues. En vérité^ il 
était besoin que je vinsse à leur secours, pour leur 
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assurer un traitement aussi avantageux. Il serait 
inutile de travailler à persuader ceux qui neveu- 
lent pas même écouter. Lé ieul parti qui ma reste, 
est dme d'abandonner cette affaire à son propre sort e( 
à la situation oà elle sera à V arrivée de cette lettre. Je 
ferme les yeux sur lessuites elles conséquences; flat» 
tée cependant que Votre Majesté ait cru voir asseï 
de désintéressement dans tout ce que j*ai fait pour 
elle et poqr la nation, pour ne pas me faire le re« 
proche d'avoir cherché à élever en Pologne «n but 
à mes armes. Elles ne seront Jamais dirigées contra 
ceux à qui je veux du bien, comme je ne les retien* 
drai point , quand je croirai que Vusage pourra leur 
en être utile. Teile est ma façon de penser, que rien 
ne peut altérer ni faire changer. Elle a son prin- 
cipe dans un intérêt qui ne se démentira jamais pour 
le bien de la république^ ainsi quo dans les senti* 
ments personnels aussi invariables dans lesquels je 
suis, 

Monsieur mon frère, 

De Votre Majesté la bonne sœur, amie et voisiné. 

CATHERINE. 
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M. 'WROVGHTOW (1). 

« Varsovie, 12 mars 1763. 

» Si Ton introduit la pluralité des voix au lieu 
de Tunanimité, qui est l'occasion de leurs troubles, 
la Russie et la Prusse aussi peuvent voir se former 
une puissance qui leur deviendrait redoutable à toutes 
les deux avec le temps. Souffriront-elles môme l'es- 
sai d*un changement de cette importance?» 

« Varsovie, 15 juin 1763. 

» On pense ici qu i) y 4 cortainement une entente 
entre le roi de Prusse et Timpératrice de Russie 
pour le partage de la plus grande partie des posses- 
sions polonaises. » 

(1) Partoqt où le desUnataire de la lettre n'est pas nomnx^, elle 
Aoit être oensée comme adressée au cabinet de Londres. 
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IiOaO STORMOWT. 

« Vienne, 3 décembre 1763. 

» La famille Czartôryski a été autorisée d'assurer 
que ni Timpéralrice de Russie ni le roi de Prusse 
n'entendent ni ne veulent s'emparer (Tun^eul pouce de 
terre en Pologne j et que loin d'entrer dans de pa- 
reilles vues, eux, les Czartôryski, auraient été dans 
ce cas les premiers à invoquer la protection de cette 
cour et à réclamer son assistance. » 

IiORB STOaMOBTT. 

« Vienne, 12 septembre 1764. 

» Le comte Poniatowski a été élu roi de Pologne, 
le 7 du courant. On n'a jamais vu dans ce pays une 
élection plus pacifique et plus unanime. Il y avait 
près de 30,000 électeurs, ce qui est beaucoup, car 
ce n'était pas là le corps entier de la nation, mais 
seulement des représentants de chaque palalinat. 
Il n'y avait pas une seule voix opposante. » 

BUCKinrGHAM. 

« Saint-Pétersbourg, 22 janvier 1765. 

»Le comte Orloff, qui était toujours contraire à 
Télection de M. Poniatowski au trône de Pologne, 
exprime un grand mécontentement au sujet de sa 
conduite par rapport aux dissidents. Il dit qu'il de- 
viendra bientôt trop puissant et trop indépendant, 



DU MINISTÈRE ANGLAIS. 355 

et qu'en oubliant, selon toute probabilité, ses obli- 
gations envers Fimpéralrice, il pourra devenir à la 
fin un voisin fâcheux et redoutable pour la Russie. » 

^> 

82R O. MACAATirST. 

« Saint-Pétersbourg, 18 octobre 1765, 

» Le roi de Pologne a résolu dernièrement d'en- 
voyer un ministre en France , pour y notifier son 
avènement au trône. Cette mesure déplaît très fort à 
l'impératrice, et M. Panin m'a dit ouvertement ces 
jours derniers, qu'il désirerait que la cour de 
France ne reconnût pas du tout le roi de Pologne, 
car ses efforts pour détruire Vinfluence française à 
Stockholm demeureraient ^ disait -il, entièrement in- 
fructueux , si cette influence devait réapparaître à 
Varsovie. Votre Grâce aura observé que le plan 
de M. Panin consiste à tenir tous ses voisins dans 
la plus grande dépendance possible^ et il y a réussi en 
grande partie. » 

M. 'W&OITOBTOSf . 

« Varsovie, 3 septembre 1766. 

«On s'était imaginé que la famille des Gzarto*- 
ryski s'opposait aux vues de la Russie relativement 
aux dissidents, mais j'ai eu occasion de parler avec 
le prince palatin de Russie, qui m'a assuré «que 
x>lui, aussi bien que son frère, te chancelier, re- 
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B connaissenl les avantages qui reviendraient à leur 
» paySi si Ton y mettait les protestants à Tabri de 
» toute espèce des ohicanes quele clergé catholique, 
» par son zèle malentendu et ses préjugés, n'était que 
» trop disposé àleur susciter, mais qu*il nedépendait 
» pas de quelques personnes de diriger toute une 
» nation dans une affaire de religion, » — et je ne 
pouvais pas n'avoir pas observé moi-même Tagita- 
tioD qui règne dans les esprits du peuple jusque 
dans la capitale^ agitation qiii est montée à un bien 
plus haut degré dan» les provinces^r » 

*Sa Majesté n*est pas partie dirigeante datis âu- 
CUM dés i}uês politique^ fel^tive^ âûx affaifêâ de 
Pologne, et n agissant que par deâ motifs d^humâ- 
nUé et de justice envets des gens opprimés et mal- 
traités i elle désirerait concotfrif à leûf appui, tel 
que leur cause le demandera, mais safii pa/rticipet 
à aucune mesure de violence que F ambition de n im- 
porte quelle puissance pourrait dicter au delà de cet 
objet, » 

« Saint-Pétersbourg, 23 octobre i766« 

» Panin m'a déclaré que si la diète de Pologne ne 
consent pas de bonne grâce à ce qu'il lui a de* 
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mandé «D faveur des dissidents f il fera entrer dons 
oe pays une armée de AO^OOO hommes de son côté^ 
tandis que le roi de Prusse y fera marcher un nom-^ 
bre égal de troupes du sien. Il ajouta que lorsque 
les ehoses en sont arrivées une fois a cette extré^ 
mité, il se regarde pour dégagé de toutes les stipula-^ 
tions et libre de présenter de nouvelles demandes. 11 a 
dit : S'il faut recourir a des mesures violentes, 
elles nécessiteront des dépenses considérables, et 
je me flatte que dans ce cas, la Grande-Bretagne nou9 
fournira ww assistance pécuniaire par un généreux 
effort , et effacera ainsi Vidée défavorable que sa par** 
cimonie en Suède a laissée dans mon esprit. Celte pro- 
position me parut si étrange et si bizarre , que je ne 
pouvais pas parvenir à la regarder comme sérieuse, 
et quoiqu'il persiste de la déclarer comme telle « 
je continuai à traiter cela comme une plaisanterie , et 
je n'ai point voulu la prendre autrement. 

tt. VnBLOVOBXOVt. 

ft Varsovie, 27 octobre 1766, 

^Le roi m'a représenté la situation de ses affaires^ 
ainsi que la manière dont il est traité lui-même et 
sa nation, sous les couleurs les plus touchantes. Il se 
voyait, m'a-t-il dit, sur le bord des dangers les plus 
sérieux, mais déterminé à tout souffrir plutôt 
qu'à trahir son pays, ou à agir en malhonnête 
homme ; que l impératrice n'avait jamais prétendu 
procurer aux protestants que la plénitude du libre exer- 
cice de leur religion^ et que lui avait travaillé pen- 
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dant plusieurs mois dans celte direction; mais 
\ôiià que la résolution soudaine et. violente de 
^impératrice de les placer sur le pied d'égaUtépo* 
Klique avec les autres sujets ne peut que le con- 
vaincre que la religion. n^étdU qu'un prétexte dam 
têute cette affaire j\ei qu'elle , aussi bien que le roi 
de.Prusse, ^é reperdant d'avoir placé sur le trône un 
roi qui se dévoue à son pays, prennent des mesures 
pour renverser ce qu'ils ont fait eu?c-mèmes. Il 
m'a dit que l'impératrice s'oppose à tout ne qui ten- 
drait à établir ici un bon gouvernement^ il ne saurait 
donc être en amitié cordiale avec elle. Mais comment 
le roi a-t-il pu se flatter que l'impératrice de Rus- 
sie oublierait les intérêts de son propre empire et 
souffrirait Télévalion d'un tojsii]i qui pourrait 
devenir un jour si puissant? Et le roi de Prusse 
ne lui avait-il pas déclaré^ le jour même de son 
élection, que s'il s'avisait d'introduire le moindre 
changement dans la forme du gouvernement» il sj 
opposerait de toute sa force? Repnin m'a dit que 
l'impératrice a écrit au roi : que toute sa conduite 
prouvait à la nation qu'il n'agissait pas d'une manière 
franche avec elle^ que s'il pensait que ses devoirs 
étaient incompatibles avec son amitié , il devait 
choisir ; mais que, quant à elle, sa résolution par 
rapport aux protestants était prise, et le résultat en 
sera dans les mains de Dieu, qui dispose des évé- 
nements selon sa volonté. 
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